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COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 


AUDIENCE  SOLENNELLE 


DE  RENTREE. 


Le  mardi  trois  novembre  mil  huit  cent  soixante-huit,  les 
Membres  de  la  Cour  Impériale  de  Bordeaux  se  sont  réunis, 
en  robes  rouges,  au  Palais  de  Justice,  pour  tenir  l'audience 
solennelle  de  rentrée. 

Étaient  présents  :  MM.  Raoul  Duval,  Commandeur  de 
rOrdre  Impérial  de  la  Légion-d'Honneur,  Premier  Prési- 
dent; Dégrange-Touzin  0.  ^,  Gellibert  0.  ^,  Du  Përier 
DE  Larsan  ^,  et  Delaroque-Demons  ^,  Présidents  de 
Chambre  ; 

Destor,  doyen:  Lagaze  ^,  BoNNEsœuR,  Louvet  de  Paty 
DU  Rayet  ^,  Pellet,  De  Tholouze  ^,  Dubertraisd,  You- 
ZELLAUD  ^,  Renaud  ^,  Klipsch,  Habasque  ^,  Barennes, 
David,  Bordier  î^,  Miramont,  Caillebar  ^,  Brochon  0.  ^, 
De  Forcade,  et  Lavaur  ^,  Conseillers. 

MM.  Du  Beux,  Commandeur  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Légion-d'Honneur,  Procureur  général;  Jorant  ^,  Premier 
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Avocat  général  ;   Fabre  de   la   Bénodière  et  JMaitrejean  , 
Avocats  généraux;  De  Larouverâde  et  Bazot,  Substituts  du 
Procureur  général. 

MM.  Michel,  greffier  en  chef;  Lalanne,  Ghassain,  Vergez, 
Laf ARGUE  et  Bruyère,  greffiers  d'audience. 

M.  BoscHERON,  Président  honoraire,  assistait  à  la  séance 
et  occupait  au  sein  de  la  Cour  sa  place  d'ancienneté. 

A  onze  heures,  la  Cour  s'est  rendue  à  pied,  au  milieu 
d'une  escorte  d'honneur  et  précédée  de  ses  huissiers,  à 
l'église  primatiale,  où  a  été  célébrée  la  messe  du  Saint- 
Esprit,  à  laquelle  assistaient  les  Tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce,  les  juges  de  paix  et  les  avoués 
près  la  Cour  ; 

Après  la  messe,  la  Cour  a  fait  de  la  même  manière  sa 
rentrée  au  Palais  de  Justice. 

A  midi,  les  autorités  invitées  à  assister  à  l'audience  so- 
lennelle, ayant  été  placées  i^ar  les  soins  du  Commissaire 
délégué  à  cet  effet  par  M.  le  Premier  Président,  les  Mem- 
bres des  Tribunaux  de  Première  Instance  et  de  Commerce, 
et  M3I.  les  Juges  de  Paix  étant  aux  places  qui  leur  étaient 
réservées  dans  l'enceinte,  et  MM.  les  Avocats  et  Avoués 
occupant  leurs  places  dans  le  Barreau,  la  Cour  s'est  rendue 
dans  la  grande  salle  d'audience. 

A  l'arrivée  de  la  Cour,  l'assistance  s'est  levée,  et  n'a 
repris  ses  sièges  que  lorsque  la  Cour  a  eu  pris  séance. 

M.  le  Premier  Président  a  donné  la  parole  à  M.  le  Pro- 
cureur général,  qui  l'a  transmise  à  M.  l'Avocat  général 
Maitrejean,  qui  a  prononcé  le  discours  suivant  : 


I^espondit  Anloninus  Eudemoni  :  Ego  qiiidcm  mundi 
domiiius;  lex  aulcm  maris.  Legc  id  Riiodiâ  quœ  de 
rcbus  nauticis  prœscripta  est,  judicetur,  quatcnus 
nulla  nostiarura  legum  advcrsatur.  Hoc  idem  divus 
quoque  augustus  judicavit.  (Dig.,  lib.  XIV,  tit.  II.  — 
Ad  legem  Rliodiam  de  jactti,  fr.  9.) 

Si  j'ay  parlé  de  la  lecture  des  Ordonnances  dans  les 
autres  matières,  il  n'y  en  a  point  où  il  soyt  si  néces- 
saire de  les  lire  que  dans  celle-cy. 

[Inslnction  de  Colbert  à  Seignelay.) 


Monsieur  le  Premier  Président, 
Messieurs, 

Si  l'on  disait  à  un  homme  ignorant  de  l'histoire  que 
presque  toutes  les  dispositions  de  nos  codes  modernes  sont 
écrites  dans  les  vieilles  ordonnances  de  la  monarchie,  il  se 
demanderait  pourquoi  nos  codes  sont  si  jeunes,  et  com- 
ment tant  de  lois  équitables,  conçues  et  édictées  il  y  a 
plusieurs  siècles,  sont  restées  lettre  morte  jusqu'au  com- 
mencement du  nôtre,  malgré  les  besoins  des  peuples,  en 
dépit  de  la  volonté  des  Rois. 

Et  cependant  la  réponse  serait  facile,  et  Mirabeau  l'a 
faite  en  écrivant,  à  la  veille  de  la  Révolution,  «  qu'une  loi 
))  qui  rétablisse  l'ordre  doit  être  préparée  et  même  amenée 
»  par  des  circonstances  heureuses  qui  la  fassent  désirer  et 
»  en  fournissent  l'occasion  (^).  » 

En  d'autres  termes,  toute  réforme  n'a  de  force  et  d'effet 
qu'autant  que  le  pouvoir  c[ui  l'édicté  est  sûr  d'être  obéi  ; 
et,  pour  cela,  il  faut  que  la  constitution  du  pays,  l'état  des 
mœurs  et  les  leçons  de  l'expérience,  en  aient  d'avance 
démontré  l'utilité. 

(1)  Mémoires  de  Mlraheau,  publiés  par  son  fils  arloptif,  t.  V,  p.  398. 


6 

Le  \\\f  siècle  ne  fut  giières  plus  stérile  en  monuments 
législatifs  qu'en  chefs-d'œuvre  artistiques  et  littéraires. 
Mais  si  cette  grande  époque  fit  accepter  sans  conteste  les 
lois  de  l'esprit  et  du  goût,  celles  de  l'équité  eurent  un 
triomphe  plus  difficile  et  moins  assuré.  Les  ordonnances 
civiles  restèrent  souvent  inefficaces,  et  la  volonté  toute 
puissante  de  Louis  XIV  se  brisa  contre  des  situations 
acquises  ou  des  abus  invétérés;  elle  céda  même  parfois  à 
des  influences  de  cour,  assez  fortes  pour  paralyser  les 
généreuses  intentions  du  monarque  et  les  conseils  d'un 
grand  et  honnête  ministre  (^). 

(')  Daguesseau,  Vues  générales  sur  la  Réformalion  de  la  Juslice,  t.  XIII,  p.  215, 
éd.  in-S"  :  ï  Le  but  principal  élait  d'abréger  les  longueurs  des  procédures,  de 
»  rendre  les  institutions  plus  simples,  de  diminuer  les  frais;  mais  l'effet  n'a  pas 
»  répondu  à  l'attente  des  rédacteurs.  On  a  vu,  au  contraire,  les  procédures  se 
»  multiplier  tous  les  jours,  des  instructions  n'en  être  que  plus  cbargées  d'inci- 
y>  dents  et  de  difficultés,  et  les  frais  de  procès  croître  au  lieu  de  diminuer.  Le 
»  mélange  de  la  finance  à  la  justice,  la  création  d'un  grand  nombre  de  nouveaux 
»  offices,  la  multiplication  et  l'augmentation  des  droits  dont  les  actes  de  procé- 
»  dure  et  l'expédition  des  jugements  sont  cbargés,  ont  donné  lieu  aux  officiers 
»  ministériels  et  aux  juges  de  se  perfectionner  dans  l'art  de  grossir  les  procédures 
»  pour  se  dédommager  en  partie  des  sommes  données  au  Roi;  et  comme  le  nombre 
X  des  procès  est  considérablement  diminué  par  l'impuissance  des  plaideurs  d'a- 
ï  vancer  les  frais  nécessaires,  les  procureurs  ont  encore  aiguisé  la  subtilité  de 
»  leur  esprit  pour  trouver  le  moyen  de  faire  en  sorte  qu'un  seul  procès  leur  fût 
j'  aussi  utile  que  deux  l'étaient  autrefois...  U  ne  faut  pas  s'étonner,  d'après  cela, 
51  du  progrès  que  la  science  de  ce  qu'on  appelle  la  chicane  a  fait  depuis  l'ordon- 
»  nance  de  1667,  et  qu'elle  fera  toujours  de  plus  en  plus,  tant  que  la  même  cause 
y>  subsistera.  L'ordonnance  n'a  point  réduit,  autant  qu'il  est  possible,  le  nombre 
»  des  degrés  de  jmùdiction;  il  y  a  des  provinces,  et  surtout  en  Bretagne,  où  les 
»  plaideurs  sont  obligés  de  passer  par  cinq  ou  six  degrés  de  juridiction,  pour  arri- 
»  ver  enfin  à  celle  du  parlement,  x  Daguesseau  rappelle,  en  outre,  que  les  décla- 
rations de  dépens  données  par  un  des  procureurs  et  contredites  par  l'autre  doivent, 
d'après  l'ordonnance,  être  réglées  par  un  troisième,  et  il  signale  les  complaisances 
mutuelles  qui  sont  le  résultat  de  cet  usage  vicieux.  Notre  système  de  taxe  a  depuis 
longtemps  mis  fin  à  tous  ces  abus  (*). 

(*i  Un  simple  i?dit  de  détail,  celui  de  1673,  sur  le  régime  liypolliécaire,  échoua  contre  les  récriminations 
d'une  partie  de  la  noblesse.  11  apportait,  il  est  vrai,  toute  une  révolution  dans  le  crédit  des  gens  de  cour.  La 
publicité  des  hypothèques  protégeait  la  bourgeoisie  contre  l'insolvabilité  d'emprunteurs  puissants  cl  obérés, 
dont  elle  était  trop  souvent  victime;  mais  elle  révélait  l'état  de  gène  d'une  jeunesse  fastueuse,  dont  le  faut 
éclat  ne  s'entretenait  qu'en  grevant  l'héritage  paternel  et  eu  trompant  souvent  ses  préteurs  sur  la  véritable 
situation  du  domaine  engagé.  Les  mesures  les  plus  sages  ont  souvent  le  tort  grave  de  déplaire  à  ceux  qui 
entourent  le  prince  ;  elles  sont  alors  fatalement  condamnées.  Louis  XIV,  trop  soucieux  peut-être  d'entretenir 
à  tout  prix  le  faste  de  sa  cour,  eut  le  tort  grave  d'écouter  ici  les  plaintes  des  Don  Juau  et  des  Dorante 
plutôt  que  la  voix  honnête  de  son  ministre.  L'édit  de  mars  1673,  qui  créait  des  grelTcs  d'enregistrement 
pour  les  oppositions  des  créanciers  hypothécaires,  fut  révoqué  en  avril  167'».  Pour  ceux  qui  seraient  curieux 
de  comparer  la  pensée  contradictoire  qui  les  a  dictés,  il  suffit  de  lire  le  préambule  des  édits.  Dans  celui  de 
167'»,  le  roi  confesse  naïvement  son  impuissance  de  faire  exécuter  le  précédent.  (Isamuert.  Anciennes  Loit 
FrancaiHS,  t.  XIX,  p.  73,  74  et  133.) 
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Golbert,  car  je  viens  de  le  nommer,  fut  plus  heureux 
clans  ses  réformes  financières,  économiques  et  commer- 
ciales (^).  Parmi  ces  dernières,  une  surtout,  l'ordonnance 
maritime  de  1681  semble  marquée  au  sceau  de  la  perfec- 
tion; elle  fut  accueillie  par  d'unanimes  suffrages;  elle  est 
arrivée,  en  certains  points,  presc{ue  intacte  jusqu'à  nous. 
J'ai  pensé  que,  par  son  objet  même,  elle  se  recommandait 
à  l'attention  de  la  Cour  qui  me  fait  l'honneur  de  m'écouter, 
et  pouvait  présenter  quelque  intérêt  dans  un  des  premiers 
ports  commerciaux  de  la  France,  à  la  veille  .surtout  du 
remaniement  qui  se  prépare  dans  cette  partie  de  notre 
législation. 

Je  montrerai  quel  était  l'état  du  droit  maritime  quand 
elle  intervint,  à  quelles  sources  nombreuses  durent  puiser 
ses  auteurs,  et  comment  elle  couronna  l'œuvre  des  siècles 
en  consacrant  des  innovations  importantes  généralement 
réclamées,  ou  en  sanctionnant  des  usages  depuis  longtemps 
passés  dans  la  pi^atique  (^) . 


(')  Telle  fut  notamment  l'ordonnance  de  1669,  sur  les  eaux  et  forêts.  L'aména- 
gement et  la  réserve  des  bois  nous  dispensa  bientôt  d'avoir  recours  à  la  Hollande 
et  à  la  Suède,  pour  se  procurer  des  nuits,  it  Se  jiasser  des  étrangers,  »  telle  fut  la 
constante  préoccupation  de  Colbert,  <t  la  clef  de  voûte  de  son  système  industriel,  » 
pour  employer  l'expression  de  M.  Pierre  Clément,  que  nous  aurons  si  souvent 
l'occasion  de  citer  dans  les  notes  de  ce  discours.  Si,  un  peu  plus  tard,  il  se  départit 
de  ce  système  pour  certaines  marchandises,  jamais  il  ne  s'en  départit  pour  la  ma- 
rine. —  M.  P.  Clément  s'exprime  ainsi  sur  le  but  et  les  effets  de  l'ordonnance  de 
1669,  sur  les  eaux  et  forets  {Lettres  et  Instructions  de  Colbert,  t.  III,  Marine. 
Introduction,  p.  8)  :  L'ordonnance  de  1669  sur  les  forêts,  cette  œuvre  que  près  de 
deux  siècles  ont  respectée,  et  que  les  praticiens  admirent  encore,  ne  donna  pas 
seulement  à  la  France  une  marine,  elle  lui  conserva  son  sol  forestier.  Les  mâts  du 
Nord  étant  réputés  les  meilleurs  de  l'Europe,  une  habitude  invétérée  les  faisait 
rechercher  de  préférence  à  tous  les  autres  ;  mais  il  s'en  faut  qu'on  eût  toujours  à 
s'en  louer.  «  Je  suis  marry,  écrit  Colbert,  le  28  juillet  1662,  à  l'intendant  de 
.-'  Toulon,  que  les  masts  qui  ont  esté  achetés  en  Hollande  n'ayent  pas  été  bien 
»  choisis,  et  que  le  cordage  ne  soit  pas  si  bon  qu'on  aurait  pu  le  trouver  en  Pro- 
»  vence.  » 

(')  Avant  l'ordonnance  de  1681,  dit  M.  Dufour,  dans  son  excellent  ouvrage,  le 
droit  maritime  était  créé,  mais  c'était  le  chaos.  Il  se  composait  de  pièces  juxta- 
posées plutôt  qu'unies.  Les  usages  s'étaient  ajoutés  au  droit  romain,  les  coutumes 
aux  usages,  les  lois  aux  coutumes,  pèle  mêle  et  au  hasard  des  temps.  On  peut  dire 
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IMais  auparavant  je  dois  vous  entretenir  quelques  ins- 
tants de  cette  puissance  navale  et  de  cette  merveilleuse 
organisation  maritime  dont  Colbert  venait  de  doter  la 
France  comme  par  enchantement,  et  qui  avaient  préparé 
le  succès  de  l'ordonnance  en  assurant  le  triomphe  du 
droit. 

Le  droit,  en  effet,  sans  la  force,  resterait  à  l'état  spécu- 
latif, et  c'est  avec  raison  que  l'on  a  représenté  la  Justice 
tenant  d'une  main  la  balance  où  se  pèsent  les  droits,  et  de 
l'autre  le  glaive  qui  les  fait  respecter. 


I 


Avant  de  fonder  le  droit,  il  fallait  donc  ressaisir  le  glaive; 
car  ce  glaive,  sur  mer  du  moins,  était  échappé  de  nos 
mains.  Richelieu,  comprenant  que  la  France  devait,  par  sa 
situation  même,  être  une  puissance  maritime  de  premier 
ordre,  avait,  par  son  indomptable  énergie,  commencé  la 
restauration  de  la  flotte;  mais  la  mort  avait  interrompu 
son  œuvre,  et  les  troubles  intérieurs  l'avaient  fait  avor- 
ter  (1). 

A  la  mort  de  Mazarin,  notre  marine  se  trouvait  dans  une 

qu'une  grande  communauté  de  principes  les  rapprochait  ;  mais  ils  n'en  présen- 
taient pas  moins,  sur  beaucoup  de  points  importants,  des  décisions  opposées  ; 
et  pourtant,  sous  le  titre  de  coutume  universelle,  ils  avaient  simuUanément 
autorité  partout.  Ainsi,  en  France,  le  même  tribunal  appliquait  aux  mêmes  causes 
le  droil  écrit,  et  les  jugements  d'Oleron,  le  Consulat  de  la  mer,  les  lois  de^^'isby,  les 
ordonnances  de  Philippe  H  et  celles  de  la  lif/ue  hanséatique.  Lorsque,  sur  une 
(luestion  donnée,  ces  documents  étaient  contraires,  la  prééminence  de  celui-ci  ou 
de  celui-là  dépendait,  par  conséquent,  de  l'arbitraire  du  juge.  C'était  le  bon  temps 
des  casus  pro  amico.  (OuFOim,  Commentaire  des  Titres  I  et  II,  livre  II  du  Code 
de  Commerce,  t.  I.  Introduction,  p.  42.) 

(')  «  Riclielieu  avait  borné  ses  vœux  à  40  bon  vaisseaux,  bien  outillés,  bien 
»  équipés,  et  à  30  galères.  Il  eut  20  galères  et  80  vaisseaux,  avec  lesquels  le  car- 
)'  dinal  de  Sourdis  battit  deux  fois  les  Esjiagnols.  Il  est  juste  de  porter  au  compte 
j)  de  la  Fronde  et  des  guerres  civiles  qui  en  furent  le  triste  corlége,  l'anéanlissc- 
X  mont  à  lieu  près  complet  de  cette  flotte.  »  (Clément,  Instructions  de  Colbert, 
t.  III.  Introduction,  p.  3.) 
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déplorable  infériorité  au  regard  de  l'Angleterre,  de  l'Es- 
pagne et  de  la  Hollande.  Le  commerce  français  était 
devenu  fatalement  tributaire  de  nos  voisins  (')  ;  le  peu  de 
vaisseaux  c{ui  sillonnaient  les  mers  n'y  rencontraient  aucune 
sécurité,  ou  se  voyaient  réduits  à  demander  l'humiliante 
et  onéreuse  protection  des  pavillons  étrangers.  L'importa- 
tion des  produits  extérieurs  et  l'exportation  des  nôtres 
étaient  livrées  aux  transports  de  la  Hollande  ou  aux  galions 
de  l'Espagne.  Le  trafic  même  de  nos  colonies  était  concen- 
tré dans  les  mains  de  quelques  compagnies  privilégiées 
qui  faisaient  peser  sur  le  commerce  toutes  les  exigences  du 
monopole. 

On  a  fait  un  grave  reproche  à  Colbert  de  n'avoir  pas 
compris  ce  dernier  danger,  et  d'avoir  favorisé  les  prohibi- 
tions plutôt  qu'encouragé  la  libre  concurrence,  si  conforme 
au  génie  de  notre  nation,  si  féconde  en  entreprises  har- 
dies, si  propice  à  l'émulation,  source  de  tout  progrès  (^). 


(')  Hexri  Martin,  Histoire  de  France,  t.  XIII,  p.  113  et  suiv. 

(2)  Suivant  une  remarque  de  M.  P.  Clément,  ce  reproche  ne  serait  pas  plus 
fondé  que  l'allégation  des  protectionnistes  qui  se  couvrent  du  nom  de  Colbert  pour 
soutenir  le  système  des  tarifs  et  des  prohibitions  ;  je  cite  textuellement  ce  pas- 
sage :  <  Telle  est  la  fortune  de  certaines  institutions.  Le  nom  de  leur  auteur  les 
couvre  d'un  prestige  qui  fait  perdre  de  vue  les  altérations  qu'elles  ont  subies,  et, 
tant  que  l'idée  première  subsiste,  l'œuvre  est  réputée  intacte.  C'est  ainsi  qu'un 
tarif  qui  ne  contenait  pas  une  seule  prohibition,  où  les  bœufs  étaient  taxés  à 
3  livres  par  tète,  et  qui  n'imposait  aux  laines,  aux  lins,  aux  fers  et  à  toutes  les 
matières  premières  que  des  droits  extrêmement  modérés,  a  pendant  longtemps 
servi  de  drapeau  aux  défenseurs  de  la  prohibition  et  des  droits  exhorbitants.  » 

Voir,  au  sujet  des  tarifs  de  Colbert  : 

10  L'Histoire  du  Système  protecteur  en  France,  de  M.  P.  Clément.  Ch.  Il  et 
Conclusion  ; 

2"  Les  Lettres  de  Colbert  (Industrie),  livre  II.  Introduction. 

On  lit  dans  une  lettre  de  Colbert  au  commissaire  d'Herbigny,  du  1"  septem- 
bre liiTl,  ces  lignes  significatives:  «  Il  y  a  dix  ans  que  Sa  Majesté  travaille  à 
>  estal)lir  dans  son  royaume  une  liberté  entière  dans  son  commerce,  et  ouvrir  ses 
i  ports  à  toutes  les  nations  pour  l'augmenter;  et  il  n'y  a  pas  un  mot  dans  ces 
»  ordonnances  qui  ne  tende  à  restreindre  cette  liberté  qui  est  l'âme  du  commerce, 
»  et  sans  laquelle  il  ne  peut  subsister....  >  (Clément,  Lettres  et  Instructions  de 
Colbert,  2  vol.  Commerce,  pièce  219.) 

Valin,  quoique  partisan  des  franchises  et  ennemi  du  monopole,  dit  que  les 
dépenses  nécessaires  pour  des  expéditions  lointaines  étaient  au-dessus  des  facultés 


10 

Il  y  aurait  imprudence  de  ma  part  à  vouloir  discuter  une 
question  qui,  naguères  encore,  dans  nos  Chambres  légis- 
latives, donnait  lieu  à  de  si  savants  et  si  magnifiques  tour- 
nois oratoires. 

Qu'il  me  suffise  de  dire  que  ces  luttes  mêmes  prouvent 
que  la  question  a  pu  être  tranchée,  mais  qu'elle  est  bien 
loin  d'être  résolue. 

Pour  apprécier  d'ailleurs  l'œuvre  de  Colbert,  il  faut  se 
placer  au  point  de  vue  des  idées  de  son  siècle,  des  res- 
sources dant  il  disposait,  et  ne  pas  condamner  sans  réserve 
un  système  qui,  malgré  ses  restrictions  et  peut-être  ses 
erreurs,  donna  en  peu  d'années  une  impulsion  éminemment 
salutaire  aux  entreprises  maritimes,  décupla  nos  forces 
navales,  et  amena  une  activité  jusqu'alors  inconnue  dans 
nos  ports,  nos  arsenaux  et  nos  chantiers,  en  demandant  à 
la  France  seule  des  produits  qu'on  avait  jusqu'alors  tirés 
presque  exclusivement  de  l'étranger. 

La  force  et  le  prestige  de  la  marine  militaire  étaient  les 
premières  conditions  du  développement  et  de  l'essor  de  la 
marine  marchande.  De  nos  jours  encore,  quand  on  voit  se 
multiplier  les  engins  de  destruction,  et  l'art  de  donner  la 
mort  faire  de  si  incontestables  progrès,  on  a  besoin  de 
penser  que  les  escadres  cuirassées,  les  batteries  flottantes, 
les  torpilles  sous-marines,  les  canons  à  longue  portée,  les 
l)rojectiles  incendiaires  et  explosibles,  n'ont  pas  seulement 
pour  but  d'assurer  le  triomphe  de  nos  armes  ou  de  porter 
au  loin  des  conquêtes  souvent  fragiles,  toujours  onéreuses, 
mais  qu'à  l'ombre  de  nos  flottes  victorieuses  s'avance  le 
paisible  et  imposant  cortège  des  missionnaires,  des  explo- 
rateurs, des  colons,  c'est  à  dire  les  impérissables  bienfaits 
de  la  foi,  de  la  science  et  de  la  civilisation. 

des  particuliers,  et  qu'il  fallait  que  îles  grandes  compagnies  frayassent  la  roule,  en 
préparant  des  ports  et  des  débouchés  commerciaux.  (Voyez  son  Commenlaire  de 
l'ordonnance,  l.  I.  Préface,  p.  5.) 


Celte  vérité,  comprise  par  le  grand  Roi,  devint  en  peu 
de  temps  un  fait  accompli. 

La  France,  qui  n'avait,  en  1661 ,  que  quelques  vaisseaux 
«  pourrissant  dans  nos  ports,  »  suivant  l'expression  de 
Voltaire,  comptait,  en  1665,  soixante  vaisseaux  de  ligne, 
et  Louis  XIV  pouvait  déjà  défendre  au  pavillon  français  de 
s'abaisser  devant  celui  d'une  orgueilleuse  rivale,  en  dictant 
au  comte  d'Estrades,  son  ambassadeur,  cette  fière  ré- 
ponse :  «  Dites  au  roi  d'Angleterre  et  à  son  chancelier 
))  qu'ils  peuvent  voir  quelles  sont  mes  forces,  mais  qu'ils  ne 
»  voient  pas  mon  cœur.  Tout  ne  m'est  rien  à  l'égal  de 
»  l'honneur  (^).  » 

En  1676,  Duquesne  battait,  dans  les  mers  de  Sicile,  la 
flotte  hollandaise  plus  forte  que  la  nôtre,  et  l'illustre  Ruyter 
rendait  généreusement  hommage  à  l'intrépidité  de  son 
vainqueur  p). 

(')  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV,  édit.  de  1784,  t.  H,  p.  207  et  208. . 

(-)  Colbert  eut  plus  d'une  fois  à  se  plaindre  du  caractère  chagrin  et  de  l'esprit 
indiscipliné  de  Duquesne.  Consulté  souvent,  dit  M.  P.  Clément,  à  cause  de  son 
expérience  consommée,  Duquesne  ne  ménageait  ni  les  observations  ni  les  critiques 
acerbes.  Ces  défauts,  joints  à  sa  religion,  qui  était  la  réformée,  crime  impardon- 
nable dans  ce  temps  d'intolérance,  éloignèrent  de  lui  bien  des  faveurs  méritées,  et 
il  fallut  tout  l'éclat  de  ses  services  pour  le  sauver  de  l'exil  et  lui  conserver,  sous 
Colbert,  un  commandement  que  le  marquis  de  Seignelay,  moins  patient  que  son 
père,  l'obligea  de  résigner. 

Colbert,  écoutant  plus  son  patriotisme  que  son  mécontentement,  écrivait  à 
Duquesne,  après  sa  victoire  sur  les  Hollandais,  dans  les  mers  de  Sicile,  des  lettres 
qui  feront  battre  le  cœur  de  tous  les  marins  : 

«  A  Duquesne,  lieutenant  général  des  armées  navales. 

»  Saint-Germain,  27  fétrier  1676. 

»  La  lettre  que  le  Roy  veut  bien  vous  écrire  de  sa  main,  vous  fera  mieux  con- 
»  noistre  que  je  ne  pourrais  faire,  la  satisfaction  que  Sa  Majesté  a  reçue  de  ce  qui 
»  s'est  passé  dans  la  dernière  bataille  que  vous  avez  donnée  contre  les  Hollandais  ('). 
»  Tout  ce  que  vous  avez  fait  est  si  glorieux,  et  vous  avez  donné  des  marques  si 
3'  avantageuses  de  vostre  valeur,  de  voslre  capacité  et  de  vostre  expérience  con- 

(*)  Le  7  janvier  1676,  Duquesne  avait  rencontré  Ruyter  entre  Salino  et  Stromboli.  Le  lendemain,  le  vent, 
étant  favorable,  la  flotte  française,  composée  de  20  vaisseaux  et  de  6  brûlots,  attaqua  celle  de  Hollande 
forte  de  24  vaisseaux,  6  brûlots,  2  flûtes  et  9  galères  d'Espagne.  Après  un  combat  sanglant,  celle-ci  fut 
obligée  de  plier.  Ce  succès  permit  à  Duquesne  de  rejoindre  les  vaisseaux  français  demeurés  à  Messine,  sous 
le  commandement  de  d'Alméras.  (Guéris,  Histoire  maritime  de  la  France,  t.  III,  p.  269.  —  Ci.émem,  Lel' 
trea  et  instructions  de  Colbert   Marine,  part.  11,  p.  2.) 
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Enfin,  en  1681,  nous  avions  dans  les  ports  de  Toulon  et 
de  Brest  cent  quatre-vingts  vaisseaux  de  haut  bord  et  trente 
galères  armées;  deux  ans  plus  tard,  la  France  comptait 
deux  cent  soixante-seize  navires  en  mer  ou  sur  les  chan- 
tiers. On  venait  de  créer  le  port  de  Rochefort  à  l'embou- 
chure de  la  Charente,  d'agrandir  et  de  fortifier  ceux  du 
Havre,  de  Dunkerque,  de  Marseille  et  de  Bordeaux. 

Onze  mille  hommes  de  troupes  réglées  servaient  sur  les 
vaisseaux,  trois  mille  sur  les  galères  ;  soixante  mille  mate- 
lots étaient  enclassés  pour  tous  les  services  de  la  flotte, 
sans  compter  les  officiers,  les  mousses,  les  ouvriers  des 
ports  et  le  service  de  la  chiourme  (^). 

Ici  encore  il  faut  saluer  d'un  cri  d'admiration  l'infatigable 
activité  et  les  prodigieuses  combinaisons  de  Colbert  (^) . 

Une  armée  de  terre  peut  se  recruter  en  quelques  jours. 
En  France,  nos  ennemis  le  savent  et  le  verraient  encore 


>'  sommée  dans  le  métier  de  la  mer,  qu'il  ne  se  peut  rien  ajouter  à  la  gloire  que 
»  vous  avez  acquise.  Sa  Majesté  a  enfin  eu  la  satisfaction  de  voir  remporter  une 
»  victoire  contre  les  Hollandais,  qui  ont  esté  jusqu'à  présent  presque  toujours 
»  supérieurs  sur  mer  à  ceux  qu'ils  ont  combattus,  et  elle  a  connu,  par  tout  ce  que 
»  vous  avez  fait,  qu'elle  a  en  vous  un  capitaine  à  opposer  à  Ruyter  pour  le  courage 
»  et  la  capacité. 

»  Soyez  persuadé  que  personne  ne  peut  jamais  prendre  plus  de  part  que  moy  à  la 
n  gloire  que  vous  avez  acquise;  j'y  suis  obligé  par  le  service  que  Sa  Majesté  en 
j>  re(;oit,  mais  j'y  suis  encore  fortement  engagé  par  l'estime  que  j'ay  toujours  pour 
31  vous,  et  qui  me  fera  chercher  toutes  les  occasions  de  vous  rendre  service.  » 

(')  P.  Clément,  Histoire  de  la  vie  et  de  l'administration  de  Colbert,  p.  379. — 
L'instruction  de  Colbert  à  son  fils  le  marquis  de  Seignelay,  montre  à  quel  point 
Colbert  possédait  le  génie  administratif,  sa  profonde  expérience  des  hommes  et 
des  choses,  et  le  soin  minutieux  qu'il  apportait  aux  moindres  détails.  On  ne  peut 
comparer  à  sa  correspondance  que  celle  de  Napoléon  !«'. 

(2)  '(  Chose  singulière  !  c'est  à  titre  officieux  que,  pendant  quatre  années,  Col- 
2  bcrt,  contrôleur  général  des  finances,  avait  fait  tant  d'efforts  pour  créer  une 
>  marine  militaire  en  rapport  avec  l'importance  du  royaume,  et  douée  d'une  soli- 
»  dite  suffisante  pour  résister  à  des  embarras  momentanés.  Les  lettres  qui  lui 
>'  confèrent  la  direction  officielle  de  la  marine  portent  la  date  du  31  décembre  1665. 
»  Mais  ici,  une  autre  anomalie  se  présente.  D'après  l'organisation  administrative 
ï  du  temps,  un  secrétaire  d'État  pouvait  seul  contre-signer  jusqu'à  cette  époque 
j>  les  lettres  et  ordres  du  Roi,  relatifs  à  la  marine,  cl  Colbert  ne  le  fut  qu'en  1669. 
>-  Le  ministre  de  Lionne  continua  donc  de  contre-signer  jusqu'à  cette  époque  une 
j>  partie  <lu  travail  de  Colbert.  »  (P.  Clémem,  opère  cilato.  Introduction,  p.  7.) 
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au  besoin,  tout  le  monde  est  soldat,  quand  il  ne  faut  qu'of- 
frir sa  poitrine  aux  balles  étrangères.  Mais,  contre  cette 
grande  et  redoutable  puissance  de  la  mer,  pour  livrer  ba- 
taille aux  vagues  et  à  la  tempête,  il  faut  des  corps  éprouvés, 
des  cœurs  aguerris,  et  surtout  cette  éducation  nautique 
qu'on  ne  rencontre  que  chez  les  braves  enfants  de  nos 
plages,  familiarisés  ;en  naissant  avec  les  rudes  caresses  et 
les  terribles  colères  de  l'Océan. 

Les  côtes  fournissent  seules  de  bons  marins  pour  la 
guerre  et  pour  le  commerce  ;  mais  jusqu'à  Colbert,  on  avait 
suivi  le  système  barbare  pratiqué  encore  aujourd'hui  chez 
une  nation  voisine,  trop  souvent  citée  comme  le  modèle  et 
l'asile  de  toutes  les  libertés.  Quand  les  armements  deve- 
naient nécessaires,  on  fermait  les  ports,  on  enlevait  les 
hommes  valides,  et  on  les  embarquait  sur  les  navires  de 
l'État,  malgré  leurs  protestations  ou  leurs  résistances,  au 
mépris  des  larmes  de  leurs  familles,  sans  égard  pour  les 
intérêts  du  commerce  qui  voyait  tout  d'un  coup  ses  ports 
déserts  et  ses  vaisseaux  arrêtés  au  moment  de  lever  l'ancre. 
Gela  s'appelait  la  presse. 

Colbert  comprit  qu'il  y  avait  là  une  situation  exception- 
nelle, où  il  fallait  concilier  les  lois  de  l'humanité  avec  les 
exigences  de  la  politique.  Le  régime  des  classes,  si  simple 
aujourd'hui,  inconnu  jusqu'alors,  sortit  de  ce  regard  pro- 
fond que  les  hommes  de  génie,  aidées  d'un  cœur  honnête, 
savent  jeter  sur  les  questions  les  plus  difficiles,  pour  les 
étudier,  les  comprendre,  et  tenter  au  moins  de  les  résoudre. 
Dresser  un  rôle  général  de  tous  les  marins  de  nos  ports, 
les  répartir  en  plusieurs  catégories,  demander  à  chacune 
d'elles  successivement  une  année  de  service,  dont  six  mois 
au  moins  passés  à  bord,  même  en  temps  de  paix,  compen- 
ser les  liens  qui  les  retenaient  par  des  avantages  notables, 
tels  que  l'exemption  de  certaines  charges  et  la  création 
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d'une  caisse  de  secours  et  de  retraite,  les  laisser  d'ailleurs 
à  la  disposition  du  commerce,  tout  en  les  conservant  sous 
la  main  de  l'Etat  pour  le  cas  de  guerre,  tel  fut  le  régime 
des  classes,  si  diversement  apprécié,  combattu  sous  Golbert 
même  par  des  rivalités  jalouses,  transgressé  ou  méconnu 
trop  souvent  après  lui  (^),  existant  encore  de  nos  jours  sous 
le  titre  d'inscription  maritime,  susceptible  sans  doute  de 
perfectionnements,  mais  qui  n'a  cessé  depuis  deux  siècles 
d'assurer  le  recrutement  de  la  flotte,  sans  nuire  au  déve- 
loppement de  notre  industrie  maritime  (^). 

Pourquoi  faut-il  cependant  trouver  une  ombre  à  ce  ta- 
bleau? Pourquoi,  lorsqu'on  admire  cette  vaste  et  harmo- 
nieuse conception  des  classes,  faut-il  rappeler  les  expédients 
déplorables  auxquels  on  eut  recours  pour  augmenter  le 
personnel  des  galères.  Mais  les  fautes  mêmes  contiennent 
des  enseignements  qu'il  importe  de  recueillir,  et  le  pané- 
gyriste cesserait  d'être  sincère  s'il  louait  sans  réserve  les 
plus  grands  hommes,  en  passant  sous  silence  des  faits 
avérés,  si  affligeants  qu'ils  soient  pour  leur  gloire. 

Le  ministre  qui  réprouvait  justement  les  violences  de  la 
presse  pour  recruter  des  matelots,  ne  reculait  pas  devant 
les  plus  odieux  expédients  pour  se  procurer  des  forçats. 

(*)  Le  système  îles  classes  ne  fut  pas  toujours  scrupuleusement  suivi.  Golbert 
lui-même  écrivait,  le  4  janvier  1672,  à  Golbert  du  Terron  :  <  Je  vous  recommande 
surtout  de  vous  appliquer  à  faire  choix  de  tout  ce  qu'il  y  aura  de  bons  olficiers 
mariniers,  matelots  et  soldats,  dans  toute  l'étendue  des  côtes,  sans  considérer  les 
classes  de  service.  »  (Clément,  op.  cit.;  Marine,  pièce  275.  —  Jd.  Introd.,  p.  29.) 

L'infanterie  de  marine  donna  lieu  à  des  démêlés  regrettables  entre  Le  Tellier, 
Louvois  et  Golbert.  Ce  dernier,  par  «  un  esprit  de  déférence  pour  M.  Le  Tellier  et 
de  modestie  dans  les  choses  qui  le  regardaient,  »  supplia  le  Roy  de  remettre  au 
secrétaire  d'État  de  la  guerre  les  commissions  qu'il  avait  signées  pour  des  offîciers 
destinés  à  servir  sur  la  flotte,  et  qui  reçurent  une  autre  destination.  Le  régime 
des  classes  ne  fonctionna  pas  non  plus  avec  une  régularité  constante,  et  ne  rendit 
pas  toujours  les  services  ([ue  la  flotte  et  le  commerce  pouvaient  en  retirer. 

(^)  Voir  ordonnance  du  22  septembre  1668  :  il  y  est  dit  en  propres  termes  que 
l'institution  îles  classes  a  pour  but,  non  seulement  le  recrutement  des  matelots, 
mais  aussi  <  de  pourvoir  à  la  commodité  de  ceux  ipii  équipoient  des  bastiments, 
soit  pour  la  pesche,  soit  pour  la  marchandise.  » 
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«  Le  roi ,  écrivait  Golbert  iui  président  Brulart ,  désirant 
»  rétalilir  le  corps  de  ses  galères  et  en  fortifier  la  chiourme 
»  par  toutes  sortes  de  moyens,  son  intention  est  que  vous 
»  teniez  la  main  à  ce  que  votre  compagnie  y  condamne  le 
»  plus  grand  nombre  de  coupables  qu'il  se  pourra  ; . . .  don- 
»  nant  ensuite  cet  ordre  dans  toutes  les  justices  subalternes 
»  de  votre  ressort  pour  y  observer  la  même  chose  (^).  » 

Et  la  même  lettre  était  adressée  à  tous  les  autres  prési- 
dents de  Parlements  et  intendants  de  provinces  ;  et,  chose 
plus  triste  encore,  le  ministre  qui  donnait  de  pareils  ordres 
trouvait  des  magistrats  capables  d'y  obéir.  Un  avocat  géné- 
ral au  Parlement  de  Toulouse,  faisant  connaître  l'envoi  aux 
bagnes  de  quarante-trois  condamnés,  terminait  ainsi  sa 
lettre  :  «  Nous  devrions  avoir  confusion  de  si  mal  servir  le 
»  Roy  en  cette  'partie,  vu  la  nécessité  qu'il  tesmoigne  d'avoir 
»  des  forçats  i^).  » 

(1)  «  A  Nicolas  Brulart,  premier  président  à  Dijon. 

»  Paris,  11  avril  1662. 

»  Le  Roy  m'a  commandé  de  vous  écrire  ces  lignes  de  sa  part  pour  vous  dire  que, 
»  Sa  Majesté  désirant  restablir  le  corps  de  ses  galères  et  en  fortifier  la  chiourme 
»  par  toutes  sortes  de  moyens,  son  intention  est  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que 
»  .vostre  compagnie  y  condamne  le  plus  grand  nombre  de  coupables  qu'il  se  pourra, 
j>  et  que  l'on  convertisse  môme  la  peine  de  mort  en  celle  des  galères,  donnant 
»  ensuite  vos  ordres  dans  toutes  les  justices  subalternes  de  votre  ressort,  pour  y 
»  observer  la  même  chose;  Sa  Majesté  n'ayant  rien  à  présent  plus  fortement  à 
»  cœur  que  de  réussir  dans  le  dessein  qu'elle  a  pris  d'armer  un  nombre  considéra- 
»  ble  de  galères  et  de  les  tenir  toujours  en  mer  (').  »  (P.  Clément,  Correspondance 
de  Colbert.  Introduction,  p.  30,  et  lettre  I",  p.  1.) 

(2)  Je  tairai  le  nom  de  ce  magistrat,  (ieux  qui  voudraient  le  savoir,  le  trouveront 
dans  l'ouvrage  ci-dessus  cité,  introduction,  p.  51.  Tous  les  magistrats,  heureuse- 
ment, n'avaient  pas  tant  de  zèle.  Clode  Pellot,  intendant  de  Poitou,  annonçant  la 
condamnation  de  cinq  galériens,  écrivait  à  Colbert,  en  1662  :  «  Il  n'a  pas  tenu  à 
»  moy  qu'il  n'y  en  ayt  eu  davantage,  mais  l'on  n'est  pas  bien  maistre  des  juges.  » 
(Clément,  loc.  cit.  Introduction,  p.  51,  et  part.  I,  p.  8.) 

{')  Le  président  Brulart  ayant  écrit  à  Colbert  qu'il  fallait  pour  cela  un  ordre  formel  du  Roi,  Colbert  lui 
répondit  que  cet  ordre  avait  été  donné,  et  que  s'était  pour  s'y  conformer  que  les  secrétaires  d'Etat  avaient 
écrit  dans  les  provinces  de  leur  département;  mais  Brulart  répliqua,  sous  la  date  du  10  mai  1662  :  o  Comme 
les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  suivre  l'ordonnance  que  par  une  volonté  contraire  du  prince,  je  prends 
la  liberté  de  vous  dire  une  seconde  fois  que,  pour  faire  eiécuter  dans  les  rencontres  ce  qui  est  dans  l'inten- 
tion de  Sa  Majesté,  il  est  de  l'ordre  et  de  l'usage  d'envoyer  icy  une  déclaration,  ou  au  moins  une  lettre  de 
cachet,  qui  ordonnera  aux  juges,  dans  les  jugements  des  crimes  qui  ne  seront  pas  noirs,  de  changer  la  peine 
de  mort  en  celle  des  galères.  »  (Depping,  Correspondance  adminislrative,  t.  II,  p.  880.  ) 
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Des  contrebandiers,  des  mendiants,  des  vagabonds,  des 
paysans  révoltés  contre  des  impôts  excessifs  étaient  en- 
voyés aux  bagnes  (^)  ;  et,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de 
violer  la  loi  par  des  condamnations  arbitraires,  on  retenait 
dans  cet  enfer  des  forçats  dont  la  peine  était  depuis  long- 
temps expirée.  Un  saint  évêque  de  Marseille,  prêchant  une 
mission  sur  les  galères  en  1673,  y  trouvait  des  malheureux 
condamnés  à  cinq,  six  ou  dix  ans  en  1652,  et  n'obtenait 
leur  liberté  que  par  sa  pieuse  mais  prudente  intercession  {'^) . 

Enfin,  Messieurs,  les  coupables  ne  suffisant  pas  encore, 
on  envoyait  aux  galères  des  prisonniers  de  guerre  et  des 
esclaves  enlevés  sur  les  côtes  d'Afrique  ou  achetés  dans  les 
échelles  du  Levant  {^).  On  y  envoyait  des  sauvages  du 
Canada,  des  chefs  iroquois  arrachés  à  leurs  savanes,  contre 


(')  Dans  une  lettre  du  11  juillet  lfi62,  écrite  par  Colbert  à  M.  de  La  Guette, 
intendant  de  marine  à  Toulon,  on  lit  ceci  : 

X  Un  commissaire  avec  des  cliaisnes  est  party  pour  aller  prendre  un  grand  noni- 
»  bre  de  révoltés  du  Boulonnais,  qui  ont  esté  condamnés  aux  galères,  et  les  con- 
)>  duire  à  Toulon,  vous  en  serez  informé  plus  précisément  dans  quelque  temps.  » 

Ces  malheureux  s'étaient  révoltés  contre  un  nouvel  impôt.  On  en  condamna 
quatre  cents  ;  mais  la  plupart,  épuisés  de  fatigue  par  la  longueur  d'un  voyage  à 
travers  la  France  entière,  ne  tardèrent  pas  à  mourir.  (P.  Clément,  t.  III.  Introduc- 
tion, p.  51,  et  lettre  VII,  in  fine,  p.  8.) 

(^)  Cette  violation  des  arrêts  de  la  justice  était-elle  du  moins  l'effet  d'une  aber- 
ration momentanée,  d'une  force  des  choses  exceptionnelle?  Hélas!  non,  cette 
excuse  môme  n'existe  pas.  —  «  J'ay  examiné,  écrivait,  le  13  mars  1679,  l'in- 
n  tendant  des  galères  de  Marseille,  le  registre  de  la  chiourme  pour  vérifier  en  quel 
))  temps  et  par  qui  le  nommé  Reboul  a  été  condamné.  Il  l'a  esté  par  le  conseil  de 
>i  guerre  du  régiment  des  gardes,  en  l'année  1660,  pour  cinq  ans.  Ainsy,  comme 
»  il  est  demeuré  quatorze  ans  en  galère  au  delà  de  son  temps,  sa  liberté 
«pourrait  luy  estre  accordée  par  grâce,  si  vous  l'avez,  Monseigneur,  pour 
)i  agréable.  » 

Puis,  le  6  mai  suivant  :  «  Le  nommé  Carreau  a  esté  condamné  aux  galères,  en 
»  l'année  1665,  pour  deux  ans;  de  sorte  qu'il  y  a  demeuré  douze  ans  au  delà  du 
i  temps  porté  par  ladite  condamnation.»  Et  cela  se  passait  en  France,  du  vivant  de 
Lamoignon  et  de  Domat,  dans  le  siècle  des  Pascal,  des  Bossuet,  des  La  Bruyère. 
(P.  Clément,  loc.  cit.  Introduction,  p.  57.) 

(3)  Louis  XIV  écrivait  au  duc  de  Beaufort,  amiral  de  France  :  t  Outre  toutes  ces 
!)  entreprises,  vous  pouvez  encore  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  quelques 
»  descentes  dans  l'Afrique  pour  y  faire  des  esclaves,  ce  qui,  non  seulement  pro- 
V  duirait  un  avantage  pour  le  rétablissement  de  la  chiourme  de  mes  galères,  etc.  » 
(P.  Clément,  lib.  cit.,  p.  3.) 
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les  lois  mêmes  de  la  guerre  (*) .  Les  Turcs  avaient  paru  spé- 
cialement propres  aux  fatigues  du  bagne  et  aux  tortures 
morales  que  leur  force  de  corps  et  leur  résignation  fataliste 
leur  faisaient  patiemment  supporter;  un  consul  de  Candie, 
menacé  dans  son  emploi,  n'obtenait  de  le  conserver  qu'«  en 
»  s'obligeant  à  fournir  tous  les  ans  cinquante  turcs  à  340 
livres  l'un.  »  Cet  indigne  marché  se  passait  encore  ailleurs, 
et  cette  monnaie  vivante  d'esclaves  devenait  le  prix  d'inféo- 
dation  de  plusieurs  autres  consulats. 

Il  est  temps  de  détourner  les  yeux  de  pareils  scandales  ; 
mais  ils  sont  consignés  dans  l'histoire  ;  je  ne  pouvais  ni  ne 
devais  les  taire,  car  ils  montrent  à  quels  écarts  se  laissent 
entraîner  les  hommes  d'Etat,  quand  ils  usent  de  leur  auto- 
rité, de  leur  talent  même,  pour  soutenir  une  institution 
vicieuse  ;  et  que,  plus  préoccupés  de  complaire  au  prince 
que  de  l'avertir,  ils  n'osent  lui  faire  entendre  l'austère 
langage  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

Cette  tache  dans  l'administration  de  Golbert  ne  saurait 
cependant  en  faire  oublier  les  bienfaits.  Peut-être  subissait- 
il  lui-même  les  préjugés  de  son  temi)6.  (Daguesseau  n'avait- 
il  pas  approuvé  toutes  les  rigueurs  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle (2)?)  Peut-être  se  laissa-t-il  entraîner  sur  cette  pente 

(')  C'était  le  moment  où  la  France  disputait  le  Canada  aux  peuplades  indigènes . 
On  eut  l'idée,  pour  diminuer  le  nombre  des  Iroquois,  de  faire  servir  sur  les  galères 
ces  sauvages,  «  qui  estaient,  disait  une  lettre  du  roi  au  gouverneur,  du  31  juil- 
y>  let  1684,  forts  et  robustes.  Je  veux,  ajoutait  Louis  XIY,  que  vous  fassiez  tout  ce 
ï>  qui  sera  possible  pour  en  faire  un  grand  nombre  de  prisonniers,  et  que  vous  les 
»  fassiez  passer  en  France.  »  Il  était  apparemment  plus  facile  de  tromper  les  Iro- 
quois que  de  les  prendre  de  vive  force.  Le  gouverneur  de  la  colonie  (c'était  alors 
le  marquis  Dénonville,  colonel  de  dragons)  attira  les  chefs  de  tribu  dans  un  guet- 
apens,  s'en  empara  et  les  envoya  en  France.  Justement  indignés,  furieux,  ceux 
qui  restèrent  prirent  les  armes  et  firent  aux  Français  une  guerre  d'extermination 
qui  dura  quatre  ans,  et  à  l'issue  de  laquelle  le  gouverneur  fut  obligé  de  leur  pro- 
mettre le  retour  des  chefs  qu'il  avait  si  odieusement  enlevés.  Le  9  février  1689, 
Louis  XIY  donna  ordre  de  renvoyer  avi  Canada,  suivant  la  demande  du  gouverneur, 
«les  Iroquois  qui  estaient  aux  galères.  »  (P.  Clément,  Ib.  Introduction,  p.  53.) 

(^)  On  peut  s'étonner  et  s'afïliger  de  lire  dans  d'Aguesseau,  à  la  suite  de  son 
jugement  sur  l'ordonnance  civile,  les  paroles  suivantes  :  a  L'ordonnance  de  1670 

2 
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dangereuse  et  facile  qui  conduit  de  l'omnipotence  à  l'arbi- 
traire. Le  désir  de  servir  la  France  et  son  maître  à  tout 
prix  obscurcit  sans  doute  un  instant  sa  grande  âme,  si 
consciente  à  l'ordinaire  du  juste  et  du  bien. 

N'oublions  pas  d'ailleurs  que  la  perfection  est  le  secret 
de  Dieu,  et  qu'il  faut  savoir  gré  aux  hommes  qui  l'ont 
rêvée,  entrevue  même,  ne  fût-ce  que  comme  un  horizon 
lointain,  dans  l'aube  blanchissante  de  l'avenir. 

Arrêtons  donc  un  instant  nos  regards  sur  cette  partie  la 
plus  glorieuse  et  la  plus  durable  de  l'œuvre  de  Golbert; 
sur  la  législation  maritime,  complément  indispensable  de 
notre  puissance  navale. 


II 


A  cette  flotte  qui  venait  de  surgir,  à  ces  navigateurs 
marchands  qui,  désormais  protégés  par  notre  pavillon  res- 
pecté, allaient  franchir  les  mers  pour  aborder  à  de  lointains 
rivages,  il  fallait  donner  des  lois,  et  des  lois  spéciales, 
appropriées  à  la  nature  des  hommes  et  des  choses  qu'elles 
devaient  régir.  Ce  monde  de  marins  ne  pouvait  s'accom- 
moder ni  des  inégalités  d'une  société  encore  hérissée  de 
privilèges,  ni  des  lenteurs  d'une  justice  semée  d'entraves  (^). 


»  est  plus  parfaite  que  celle  de  1667,  parce  que  le  plan  est  meilleur  et  qu'il  ne 
>i  paraît  guère  possible  d'en  trouver  un  plus  convenable  au  bien  de  la  justice.  » 

Or,  cette  ordonnance  qui  obtenait  l'approbation  sans  réserves  du  grave  chance- 
lier, maintenaille  secret  des  procédures,  renfermait  dans  les  plus  étroites  restric- 
tions l'allégation  des  faits  justificatifs,  refusait  un  défenseur  aux  accusés,  et 
cberchait  la  conviction  du  coupable  dans  les  aveux  arrachés  par  les  horreurs  de  la 
question.  (Laferrière,  Essai  sur  l'Histoire  du  Droit  Français,  t.  H,  p.  336 
et  337.) 

{')  <t  Xénophon,  au  livre  des  revenus  {De  Proventihus,  cap.  III,  ^,  3),  voudrait 
»  qu'on  donnât  des  récompenses  à  ceux  des  ])réfets  du  commerce  qui  expédient 
5)  le  plus  vite  les  procès.  » 

«  Les  affaires  de  commerce  sont  très  peu  susceptibles  de  formalités.  Ce  sont  des 
»  affaires  de  chaque  jour,  que  d'autres  de  même  nature  doivent  suivre  cliaquc  jour. 
»  Il  en  esl'autrement  des  actions  de  la  vie  qui  influent  beaucoup  sur  l'avenir,  mais 
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Rien  ne  donne  à  l'homme  le  sentiment  de  l'égalité  comme 
la  conscience  de  sa  faiblesse  et  de  son  impuissance  ;  et  le 
marin  l'éprouve  à  toute  heure,  pendant  ces  longues  tra- 
versées où  son  regard  n'a  qu'à  sonder  les  abîmes  de  la 
mer  et  les  profondeurs  du  ciel,  pour  comprendre  la  fragilité 
de  la  vie,  l'inconstance  de  la  fortune,  le  néant  des  gran- 
deurs, l'inanité  des  distinctions  sociales,  toutes  ces  choses 
que  Dieu  tient  dans  sa  main,  qu'un  coup  de  vent  emporte, 
qu'une  vague  peut  engloutir.  Rien  ne  lui  donne  l'intuition 
exacte  du  droit,  comme  le  contact  des  nations  étrangères, 
et  la  nécessité  de  respecter  chez  elles  leurs  lois  et  leurs 
usages,  pour  en  obtenir  une  juste  réciprocité.  La  mer  forme 
d'ailleurs  un  empire  à  part  que  ne  divisent  ni  les  frontières 
naturelles,  ni  les  délimitations  politiques.  Elle  appartient  à 
tous  et  à  personne  ;  et  ceux  qui  parcourent  ses  vastes  soli- 
tudes doivent  obéir  à  une  loi  commune,  reconnue  par 
l'accord  formel  ou  tacite  des  peuples  civilisés,  sous  peine 
de  ne  former  qu'un  monde  de  pirates,  où  la  loi  du  plus 
fort  déciderait  seule  de  la  liberté  des  personnes  et  de  la 
propriété  des  richesses  exposées  sur  les  flots.  Aborde-t-on 
dans  les  ports  étrangers,  là  encore  il  faut  que  des  conven- 
tions internationales,  sanctionnées  par  des  traités  ou  par 
l'usage,  assurent  à  chacun,  quel  que  puisse  être  son  isole- 

»  qui  arrivent  rarement.  On  ne  se  marie  guères  qu'une  fois  ;  on  ne  fait  pas  tous 

ï  les  jours  des  donations  ou  des  testaments  ;  on  n'est  majeur  qu'une  fois etc.  » 

(Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  livre  XX,  ch.  XVIII.) 

Exigit  hoc  nauticorum  hominum  conditio,  ut  qui  tôt  periculis  sunt  expositi, 
celerius  expediantur;  et  qui  quandoque  vel  uno  momento  fortunis  suis  et  faculta- 
tibus  excidunt,  citra  prolixitatem  audiantur,  judicentur;  et  si  quid  jure  ipsis  com- 
petit,  sine  morâ  consequantur.  (Kuricke,  quest.  37.)  Voir  aussi  Emerigon,  cli.XX, 
sect.  3,  Traité  des  Assurances. 

Enfin,  Colbert  écrivait  à  d'Herbigny,  en  1671  :  «  Votre  commission  est  de  régler 
»  la  jurisprudence  de  telle  manière  que  les  commerçants  puissent  recevoir  la  jus- 
j>  tice  dans  toutes  les  difficultés  qui  leur  arrivent  avec  diligence  et  sans  beaucoup 
X  de  frais.  »  (Clément,  op.  cit.,  t.  Il,  partie  Commerce,  p.  219.) 

Tel  est  l'esprit  de  l'ordonnance.  L'art.  3,  titre  des  ordonnances,  permet  aux 
parties  de  plaider  en  personne,  sans  cire  obligées  de  se  servir  du  ministère 
d'avocat,  ni  de  procureur. 
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ment,  la  protection  qu'il  trouverait  sur  les  côtes  de  la  mère- 
patrie. 

Toutes  ces  considérations  nous  expliquent  l'ancienneté, 
l'uniformité,  l'équité  et  l'immutabilité  des  lois  maritimes. 
Elles  nous  font  entrevoir  à  quelles  sources  nombreuses 
durent  puiser  les  rédacteurs  de  l'ordonnance,  pour  s'ins- 
pirer des  documents  recueillis,  des  leçons  du  temps  et  de 
la  pratique  générale  soit  en  France,  soit  à  l'étranger. 

Les  travaux  préparatoires  d'une  loi  en  sont  le  premier 
et  le  plus  sûr  commentaire.  En  même  temps  qu'ils  signalent 
les  noms  de  ses  rédacteurs  aux  regards  de  la  postérité,  ils 
nous  apprennent  quelle  fut  leur  véritable  pensée,  et  ils 
éclairent  les  obscurités  du  texte  en  nous  faisant  assister  à 
leurs  discussions. 

Par  une  fatalité  inconcevable,  cette  partie  importante  du 
travail  qui  nous  occupe  nous  a  été  dérobée.  L'histoire  qui 
a  consigné  les  noms  des  Séguier,  des  Lamoignon,  des 
Pussort,  ces  savants  collaborateurs  de  Colbert  dans  les 
réformes  civiles,  est  réduite  à  quelques  conjectures  sur  les 
auteurs  de  l'ordonnance  maritime  et  sur  la  manière  dont 
elle  fut  élaborée. 

Valin,  son  illustre  commentateur,  trouva  dans  la  biblio- 
thèque du  duc  de  Penthièvre  une  vaste  compilation  des  lois 
anciennes,  des  documents  étrangers,  des  règlements  de 
Richelieu  et  des  ordonnances  antérieures  à  1660  sur  la 
marine.  «Cette  riche  collection,  dit-il,  faite  par  un  très 
»  habile  homme,  a  servi  à  former  l'ordonnance.  »  Cette 
hypothèse  est  d'autant  plus  vraisemblable  que  le  manuscrit 
portait  en  plusieurs  endroits  cette  annotation  écrite  ou 
dictée  sans  doute  par  Colbert  :  «  Ces  observations  ne  sont 
»  pas  de  nature  à  entrer  dans  une  ordonnance  et  à  en  faire 
»  le  sujet  (*).  » 

(')  Valin,  t.  I.  Préface,  p.  v. 
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On  sait  d'ailleurs  qu'un  avocat  français,  nommé  Legras, 
avait  été  envoyé  en  Hollande,  dès  l'année  1671,  pour  y 
étudier  la  législation  et  les  usages  maritimes  de  ce  pays. 
A  la  même  époque,  le  conseiller  d'État  d'Herbigny  recevait 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  avec  des  instructions  dé- 
taillées pour  visiter  tous  les  ports  depuis  Dunkerque  jusqu'à 
Marseille,  s'enquérir  de  la  jurisprudence  de  chaque  siège 
d'amirauté  et  recueillir  les  observations  des  ofïîciers  et  des 
juristes  les  plus  experts  en  cette  matière.  Les  mémoires 
qu'il  envoyait  étaient  centralisés  à  Paris  et  examinés  par 
une  commission  que  présidait  le  sieur  de  IMorangis,  et  qui 
s'inspirait  évidemment  des  vues  de  Colbert.  Si  l'on  a  perdu 
la  trace  de  ses  travaux,  on  peut  du  moins  juger  de  la 
maturité  de  l'œuvre  si  l'on  pense  que  l'ordonnance  ne  parut 
que  dix  ans  après  la  mission  de  d'Herbigny  et  de  Legras  (^). 

Il  suffit  enfin  de  jeter  un  regard  rapide  sur  les  principales 
de  ses  dispositions  pour  comprendre  le  succès  qu'elle  obtint, 
par  les  bienfaits  qu'elle  apporta.  Je  ne  puis  encore  mieux 
faire  ici  que  de  citer  les  propres  paroles  de  Valin  :  «  L'ad- 
»  miration,  dit-il,  fut  universelle,  à  la  vue  d'une  ordon- 
»  nance  si  belle  dans  sa  distribution  économique,  si  sage 
»  dans  sa  police  générale  et  particulière,  si  exacte  dans  ses 
»  décisions,  si  savante  enfin  que,  dans  la  partie  du  droit, 
»  elle  présente  autant  de  traités  abrégés  de  jurisprudence 
»  qu'il  y  a  de  sujets  qui  en  sont  l'objet  ('^).  » 

(')  Dans  les  instructions  au  marquis  de  Seignelay  son  fils,  Colbert  dit  seulement 
«  que  le  roy  a  résolu  de  faire  un  corps  d'ordonnances  sur  la  marine,  et  que  pour  y 
»  parvenir,  il  a  envoyé  M.  d'Herbigny,  maître  des  requestes  dans  tous  les  ports  du 
»  royaume,  et  a  establi  des  commissaires  à  Paris,  dont  le  chef  est  M.  de  Morangis, 
I  pour  recevoir  et  délibérer  sur  tous  les  mémoires  qui  seront  envoyés  par  ledit 
»  sieur  d'Herbigny,  et  commencer  à  composer  ledit  corps  d'ordonnances.  » 

Voir  aussi,  dans  M.  Pierre  Clément,  op.  cit.,  Marine,  1"''  partie,  p.  321  à  327,  les 
instructions  détaillées  de  Colbert  à  d'Herbigny,  où  se  révèlent  le  génie  adminis- 
tratif du  grand  ministre  et  sa  connaissance  profonde  des  choses  et  des  hommes 
pour  lesquels  il  préparait  la  législation  maritime.  {Eclaircissements,  n°  1.) 

(2)  Valin,  loc.  cî<.,  p.  3. 


Nous  allons  voir  qirun  pareil  éloge  n'a  rien  d'exagéré. 

J'ai  dit,  il  n'y  a  qu'un  instant,  que  le  commerce  mari- 
time ne  pouvait  s'accommoder  ni  des  privilèges,  ni  des 
lenteurs  de  la  justice  ordinaire  au  xvu^  siècle. 

Un  des  premiers  avantages  de  l'ordonnance  fut  de  créer 
une  juridiction  spéciale,  dont  la  compétence  embrassait  à 
la  fois  toutes  les  contestations  entre  nobles  et  roturiers, 
Français  et  étrangers.  Elle  établissait  ainsi  tout  d'abord 
cette  égalité  devant  la  justice  qu'on  osait  à  peine  rêver 
dans  l'ordre  civil,  et  qu'on  ne  devait  obtenir  qu'après  plus 
d'un  siècle  de  luttes  et  d'efforts  (•). 

L'amirauté,  institution  aujourd'hui  disparue  ('^),  ne  pré- 
sente plus  guère  qu'un  intérêt  historique.  Qu'il  nous  suffise 
de  savoir  qu'après  avoir  été,  dès  le  xiv*'  siècle,  une  des 
principales  forces  de  la  monarchie,  la  puissance  de  r^mira! 
vs'était  accrue  au  point  de  se  rendre  presque  indépendante  et 
de  lui  porter  ombrage.  Supprimée  par  Richelieu,  qui  en 
avait  absorbé  tous  les  pouvoirs,  l'amirauté  fut  rétablie  par 
Louis  XIV,  mais  avec  des  restrictions  qui  la  rendaient 
moins  redoutable.  Dépouillé  du  droit  dangereux  de  dispo- 
ser à  son  gré  des  forces  et  du  personnel  de  la  flotte, 
l'amiral  n'en  resta  pas  moins  un  des  premiers  officiers  de 
la  couronne. 


(1)  Ce  sont  les  termes  mêmes  de  l'article  1"'  de  l'ordonnance. 

Art.  l«^  Les  juges  de  l'amirauté  connaîtront  privativement  à  tous  autres,  et 
entre  toutes  iiersonnes,  de  quchiucs  qualités  qu'elles  soient,  même  privilcgicis, 
français  et  étrangers,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

(-)  L'origine  de  cette  charge  est  assez  obscure.  Chopin  cite,  sous  Charlemagne, 
un  préfet  de  la  mer  ;  Jean  Feron,  dans  le  Catalogue  des  Dignités  Françaises, 
fait  figurer  un  Enguerrand  de  Coucy,  amiral  sous  Piiilippe-le-Hardi,  vers  1280. 
Suivant  Pasquier,  le  premier  qui  fut  amiral  en  office  perpétuel  fut  Amaury, 
vicomte  de  Narbonne,  en  1340.  L'amiral  de  France  ne  commandait  qu'en  Nor- 
mandie et  en  Picardie.  La  Bretagne,  la  Guicnne  et  la  Provence  avaient,  même 
depuis  leur  réunion  à  la  France,  conserve  leurs  amiraux  particuliers,  qui  n'étaient 
point  oiïîciers  de  la  couronne  et  restaient  inférieurs  en  dignité  à  celui  de  France. 
Henri  IV  lui-même  avait  été  amiral  de  Guienne.  (Beaussant,  Code  Maritime,  t.  I, 
p.  3  et  4.) 
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L'ordonnance  de  1681  réunit  dans  ses  mains  la  police 
des  ports,  côtes  et  rades  du  Royaume,  la  surveillance 
générale  des  gens  de  mer,  le  contrôle  de  la  marine,  la 
nomination  de  tous  les  magistrats  des  sièges  d'amirautés, 
la  répression  des  crimes  et  délits  commis  sur  mer  ou  sur 
les  côtes,  enfin  la  connaissance  de  tous  les  litiges  relatifs 
aux  contrats  maritimes.  Des  pouvoirs  si  étendus  rencon- 
trèrent plus  d'une  résistance  de  la  part  des  gouverneurs 
de  provinces  (^),  et  la  compétence  commerciale  des  ami- 
rautés fut  constamment  battue  en  brèche  par  les  juges- 
consuls,  au  profit  de  qui  la  question  fut  définitivement 
tranchée  par  un  décret  de  1790  (^). 

Loin  de  nous,  Messieurs,  la  pensée  de  critiquer  cette 
dernière  innovation.  Les  lumières  des  Cours  et  la  science 
pratique  des  Tribunaux  de  commerce  nous  montrent  cha- 
que jour,  et  ici  notamment,  que  la  justice  maritime  ne 
saurait  être  en  de  meilleures  mains. 

Mais  sur  bien  d'autres  points ,  quand  on  voit  les  ancien- 
nes attributions  de  l'amirauté  morcelées  et  réparties 
aujourd'hui  entre  tant  de  services  divers  (^)  ;  quand  on 

{*)  La  Bretagne,  la  Guienne  et  la  Provence  recevaient  leurs  amiraux  du  roi  de 
France,  malgré  la  prétention  des  gouverneurs,  lesquels  se  croyaient  amiraux  nés 
de  leurs  provinces,  et  luttaient  contre  le  développement  de  la  puissance  souve- 
raine. Cette  prétention  lit  toutefois  que  le  roi  nomma  toujours  amiraux  de  leurs 
provinces  les  gouverneurs  de  Provence,  et  souvent  ceux  de  Guienne.  Richelieu  lui- 
même  échoua  contre  les  résistances  du  gouverneur  de  Bretagne,  et  cette  province 
n'eut  une  amirauté  qu'en  1691,  (Beaussant,  Code  Maritime,  t.  I,  p.  5  et  6.) 

(-)  De  toutes  les  jui'idictions  rivales  de  l'amirauté,  écrit  Valin,  il  n'en  est  point 
dont  elle  ait  plus  à  se  garantir  que  celle  des  juges  consuls.  (Valin,  Commentaire 
de  l'Ordonnance,  t.  I,  art.  2.) 

(3)  Tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  l'enrôlement  et  la  surveillance  des 
gens  de  mer,  le  contrôle  de  la  navigation,  la  juridiction  répressive  est  dévolue  aux 
fonctionnaires  de  l'inscription  maritime,  aux  conseils  de  guerre  et  de  justice,  et 
aux  tribunaux  maritimes. 

La  déclaration  de  propriété  prescrite  pour  purger  les  dettes  du  vendeur  origi- 
naire, se  faisait,  nous  dit  Valin,  au  greffe  de  l'amirauté,  où  l'acquéreur  prenait  des 
expéditions  sous  son  nom.  (Valin,  Commentaire,  liv.  II,  tit.  X,  p.  ?11.) 

Aujourd'hui  c'est  à  l'administration  des  Douanes,  aux  bureaux  des  classes  et 
aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce,  que  ces  formalités  doivent  être  remplies. 
[DiFoyiR,  Droit  Maritime,  i.\,\T.  li.) 


2i 
pense  surtout  que  les  règlements,  ordonnances,  instruc- 
tions relatifs  à  la  marine,  sont  épars  dans  les  recueils,  sans 
ordre,  sans  cohésion,  sans  clarté,  n'est-il  pas  permis  de 
s'associer  au  vœu  qu'exprimait  un  éminent  jurisconsulte,  de 
voir  «  l'incessante  sollicitude  du  Gouvernement  reprendre 
»  l'œuvre  du  passé,  faire  un  code  de  police  maritime  pour  la 
»  marine  marchande,  ou  compléter  du  moins  cette  partie 
))  de  notre  Code  de  commerce  (^).  » 

N'oublions  pas,  en  effet,  que  le  législateur  de  1807  n'a 
emprunté  à  l'ordonnance  que  ce  qui  concerne  les  gens  de 
mer,  la  propriété  des  navires  et  la  matière  des  contrats 
maritimes. 

Je  devrai  donc  aussi  me  borner  à  ces  objets,  et  laisser  de 
côté  des  questions  qui  ne  sont  plus  du  ressort  de  notre 
justice.  Celles  que  je  vais  examiner  appartiennent,  du  reste, 
plus  spécialement  à  la  partie  juridique  de  l'ordonnance  ; 
elles  nous  fourniront  l'occasion  d'envisager  le  droit  mari- 
time dans  ses  origines,  de  le  suivre  dans  ses  développe- 
ments, et  d'y  saisir,  chez  tous  les  peuples  et  à  toutes  les 
époques,  ce  caractère  d'uniformité  et  d'homogénéité  qui  le 
distingue. 

«  Les  lois,  écrit  Montesquieu,  rencontrent  toujours  les 
passions  et  les  préjugés  du  législateur  p).  »  Cette  observa- 
tion, qui  explique  la  diversité  des  lois  civiles,  ne  saurait 
nullement  s'apphcjuer  aux  lois  de  la  mer  '{^). 

(')  DupiN,  Introduction  aux' Lois  de  compétence.  —  Le  même  vœu  est  ù  chacune 
instant  exprimé  par  M.  Boulay  Paty,  dans  son  Cours  de  Droit  Commercial. 

(2)  Esprit  des  Lois,  liv.  XXIX,  ch.  19. 

(3)  Dans  sa  remarquable  préface  des  Us  et  Coutumes  de  la  Mer,  M.  Pardessus 
fait  saisir  admirablement  ce  caractère  particulier  des  lois  nautiques  : 

<c  Quoique  formés,  dit-il, et  adoptés  dans  les  contrées  diverses,  et  à  des  époques 
»  fort  éloignées  les  unes  des  autres,  les  usages  du  commerce  maritime  olTrenl  un 
»  caractère  de  similitude  et  d'universalité  qui  contraste  singulièrement  avec 
»  l'extrême  variété  des  lois  politiiiues  et  civiles,  parce  qu'il  s'agissait  partout  de 
»  résoudre  des  questions  pi-oduites  par  les  mêmes  circonstances  et  les  mêmes 
X  besoins-,  parce  que,  dans  chaque  pays,  on  était  forcé  d'être  juste  pour  obtenir  la 
j»  réciprocité  chez  les  étrangers;  surtout,  parce  que,  au  moyen  des  relations  habi- 
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Il  semble,  au  contraire,  que  les  navigateurs,  en  s'éloi- 
gnant  des  côtes,  s'affranchissent  des  préjugés  de  leur 
siècle  et  de  leur  nation  pour  suivre,  d'un  commun  accord, 
des  règles  à  part  fondées  sur  l'équité,  ce  que  Gleirac 
appelle  ingénieusement  «  le  droit  des  gens  de  bien  mettant 
à  la  mer  (^).  » 

Dans  l'ordre  civil,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  l'état  des 
personnes,  les  droits  de  famille  et  de  propriété,  la  nature 
des  contrats,  les  formes  de  la  procédure,  chaque  peuple 
suit  des  lois  différentes,  appropriées  à  ses  mœurs,  à  son 
gouvernement,  à  ses  divisions  territoriales.  La  France 
elle-même  ne  nous  a-t-elle  pas  donné,  pendant  plusieurs 
siècles,  le  singulier  spectacle  de  divergences  juridiques 
profondément  tranchées  entre  ses  provinces  du  Midi  et 
celles  du  Nord,  entre  les  sujets  d'un  même  prince,  enfants 
d'une  même  patrie  ? 

Chez  les  gens  de  mer,  rien  de  pareil.  Qu'on  parcoure 
les  antiques  lois  de  Rhodes,  d'Athènes  et  de  Rome,  celles 
du  Moyen  Age  et  des  nations  modernes;  que  l'on  compare 
les  statuts  pratiqués  en  France  sur  les  côtes  de  l'Océan  ou 
sur  les  rivages  de  la  IMéditerranée,  sauf  quelques  nuances 
de  détail,  nous  trouvons  toujours  et  partout  les  mêmes 
principes  apphqués  aux  mêmes  objets,  inspirés  par  une 
pensée  commune  :  celle  de  conjurer  autant  que  possible 
les  dangers  inséparables  de  la  navigation,  de  protéger  les 
droits  de  tous,  de  concilier  la  liberté  des  stipulations  avec 
les  règles  de  la  prudence  et  de  la  bonne  foi,  d'assurer  enfin 


2)  tuelles  entre  les  navigateurs  de  différentes  contrées,  clmcune  s'enricliissait  des 
»  résultats  de  l'expérience  des  autres.  » 

Et  dans  une  note,  M.  Pardessus  fait  remarquer  que  des  Codes  rédigés  à  la  fin  du 
XIII«  siècle,  dans  la  presiiu'île  de  Malaca,  contiennent  sur  le  jet,  les  abordages 
des  navires,  la  contribution  aux  avaries,  des  dispositions  littéralement  semblables 
à  celles  que  suivaient  les  Européens,  qui  n'avaient  alors  aucun  rapport  avec  ces 
pays.  (Voir  la  Collection  des  Lois  Maritimes,  t.  Yl,  p.  385  et  suiv.) 

(1)  Cleibac,  Us  et  Coutumes  de  la  Mer,  p.  3. 
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l'exécution  des  contrats  par  des  recours  faciles  et  des  pro- 
cédures expéditives  (^). 

Cet  air  de  famille,  qui  se  remarque  dans  les  législations 
maritimes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  peuples,  s'expli- 
plique  d'ailleurs  par  leur  communauté  d'origine. 

Quand  un  des  plus  grands  écrivains  de  notre  siècle 
retraçait,  dans  des  leçons  à  jamais  mémorables,  le  tableau 
de  la  civilisation  en  France  et  en  Europe,  il  en  recherchait 
les  origines  parmi  les  innombrables  monuments  du  droit 
Romain,  dans  les  lois  des  barbares,  dans  les  institutions 
féodales,  dans  le  droit  canonique,  dans  les  recueils  de  cou- 
tumes et  dans  les  ordonnances  de  nos  Rois  (^). 

L'étude  du  droit  maritime,  si  nombreux  qu'en  soient  les 
éléments,  nous  permet  au  contraire  de  remonter  à  une 
source  unique  (^). 

Les  lois  Rhodiennes  (^),  quelque  date  qu'on  leur  assigne, 

(')  M.  Pardessus  (loco  suprà  citato)  écrit  encore  : 

<  La  force  irrésistible  du  vrai,  ou,  si  l'on  veut,  le  sentiment  impérieux  de  la 
»  nécessité,  avaient  triomphé  de  l'éloignement  que  les  hommes  ont  en  général 
»  pour  les  coutumes  étrangères.  C'est  ainsi  que  le  droit  maritime,  indépendant 
»  des  variations  qu'amènent  les  siècles,  et  des  divisions  produites  par  les  rivalités 
jj  nationales,  nous  est  parvenu,  après  trois  mille  ans,  tel  que  nous  le  trouvons  aux 
»  premiers  temps  où  l'histoire  atteste  les  plus  anciennes  relations  entre  des  peuples 
»  navigateurs  :  c'est  ainsi  qu'immuable  au  milieu  des  bouleversements  des  Étals, 
»  il  a  conservé  ce  caractère  essentiel  d'uniformité  qu'on  chercherait  vainement 
X  dans  les  autres  institutions  humaines.  » 

(-)  GuizoT,  Histoire  de  la  civilisalion  en  France  et  en  Europe.  Passim,  et 
spécialement  t.  I,  p.  35  et  suiv.,  et  t.  lY,  p.  63;  cdit.  in-S". 

(3)  Voir  l'ouvrage  de  M.  le  marquis  de  Pastorct,  Dissertation  sur  l'influence 
des  Lois  rhodiennes,  p.  26  et  suiv.,  ouvrage  couronné  par  l'Académie  en  1784. 

(*)  La  compilation  connue  sous  le  nom  de  Lois  rhodiennes,  ou  Droit  maritime 
des  Rhodiens,  consiste  en  trois  parties.  La  première  est  un  prologue,  où  l'on 
raconte  (ju'une  rédaction  des  usages  maritimes  de  Rhodes  a  été  successivement 
ordonnée  et  approuvée  par  divers  empereurs  romains.  La  pièce  est  terminée  par 
l'anecdote  relative  à  Antonin,  insérée,  d'après  le  jurisconsulte  Volusius  Macianus, 
dans  le  fr.  9  du  tit.  II,  liv.  XIV,  du  Digeste,  De  lege  Rhodià  de  jactu,  que  nous 
avons  prise  pour  épigraphe  de  ce  discours.  Ce  prologue,  du  reste,  paraît  apocryphe. 
(Pardessus,  Us  et  coutumes  de  la  mer,  t.  I,  p.  210,  212-23,  232.)  —  La  seconde 
est  une  série  intitulée  .  N«uTr/!Of  vot/o?,  jus  navale,  composée  de  21  chapitres, 
avec  19  rubriques  seulement.  Klle  relate  des  usages  locaux  sur  le  partage,  cnlie 
les  gens  de  l'équipage,  de  la  portion  du  fret  qui  leur  était  attribuée  pour  salaires; 


avaient,  à  n'en  pas  douter,  autorité  à  Rome,  bien  avant  le 
siècle  d'Auguste  (^).  Un  rescrit  d'Antonin  nous  apprend 
que  les  Césars  en  faisaient  le  code  souverain  de  la  mer; 
nous  les  trouvons  enfin  reproduites  dans  toutes  les  com- 
pilations justiniennes  et  dans  les  législations  nautiques  du 
Moyen  Age  p). 

Marseille  en  avait  reçu  le  dépôt  à  une  époque  où  Rome 
ne  faisait  que  jeter  les  fondements  de  sa  grandeur  future. 


des  mesures  d'ordre  intérieur  dans  les  navires.  Les  autres  chapitres  contiennent 
des  règles  sur  les  emprunts  à  la  grosse  et  la  responsabilité  des  armateurs  pour  les 
faits  de  l'équipage.  (Pardessus,  loc.  cit.,  p.  217  et  suiv.,  et  233  à  240.)  —  La 
quatrième  est  intitulée  :  Noj:.toj  Pootwv  uavrixoç,  xar  ExXoy/iv  s-/  tou  lv. 
p£ïirj\)  Twv  5r/î(7Twv.  Lcx  RhodioTum  maritima  excerpta  en  libro  XIV 
digestorum.  Elle  contient  des  dispositions  tirées  du  droit  commun,  plus,  un  sys- 
tème de  contribution  aux  avaries,  entièrement  opposé  au  Digeste  et  aux  Basi- 
liques; on  y  supprime  la  distinction  entre  les  avaries  grosses  ou  communes,  et  les 
avaries  particulières,  et  on  y  prescrit  la  contribution  aux  unes  et  aux  autres. 
M.  Pardessus  croit  cette  pièce  antérieure  aux  Basiliques.  (Voir  loe.  cit.,  p.  218  et 
240  et  suiv.). 

(1)  Le  fait  qu'elles  étaient  connues  avant  le  siècle  d'Auguste  est  prouvé  par  les 
pandectes.  On  y  voit  au  nombre  des  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  ces  lois,  Ser- 
vius,  Labéon,  Ofélius  et  Alfenus  Varus,  contemporains  de  Cicéron;  celui-ci  y  fait 
allusion  dans  son  traité  De  Officiis,  lib.  III,  cbap.  XXIII,  et  dans  son  discours 
Pro  lege  maniliâ,  §  XVIll;  et  Salluste  y  fait  encore  une  allusion  plus  expresse 
dans  ses  conseils  à  César  sur  les  objets  à  sacrifier  en  cas  de  jet..  Sali  ad  Ccesarem  ; 
De  repullicà  ordinandd,  epist.  II,  §  IX.  —  Voir  enfin  :  Dig.,  lib.  I,  tit.  VIII, 
fr.  2  à  6;  lib.  IV,  tit.  IX,  fr.  1  à  7;  lib.  V,  tit.  I,  fr.  76;  lib.  VI,  tit.  I,  fr.  3-16-36- 
61-62;  lib.  VII,  tit.  I,  fr.  12,  et  tit.  IV,  fr.  10;  lib.  YIII,  tit.  VI,  fr.  13;  lib.  IX, 
tit.  ll,fr.  27  et  29;  tit.  III,  fr.  6;  tit.  IV,  fr.  19;  lib.  XIV,  tit.  I,  fr.  1  à  7;  tit.  H, 
1  à  10;  lib.  XIX,  tit.  Il,  fr.  lS-15-19-31-61;  tit.  V,  fr.  1  et  14;  lib.  XX,  tit.  IV, 
fr.  5  et  6  ;  lib.  XXI,  tit.  II,  fr.  36  et  44  ;  lib.  XXil,  tit.  Il,  fr.  1  à  9  ;  lib.  XXX,  De 
legatis,  fr.  24;  lib.  XXXIl,  De  legalis,  fr.  88;  lib.  XXXIII,  lit.  VII,  fr.  29; 
lib.  XXXIX,  tit.  I,  fr.  1,  et  tit.  IV,  fr.  11  et  15;  lib.  XLI,  tit.  I,  fr.  9-14-26-30-44- 
50-58;  tit.  II,  fr.  21;  tit.  VII,  fr.  7;  lib.  XLll,  tit.  V,  fr.  26  et  34;  lib.  XLIll, 
tit.  VIII,  fr.  2-3,  tit.  XII,  fr.  1;  lib.  XLIV,  tit.  VII,  fr.  5-23;  lib.  XLV,  tit.  I, 
fr.  122;  lib.  XLVII,  tit.  II,  fr.  42  et  43;  tit.  V,  fr.  1;  tit.  IX,  fr.  1  à  7  et  10  à  14; 
lib.  XLVIII,  tit.  VII,  fr.  1  ;  tit.  VIII,  fr.  3,  §  LIV  ;  lib.  L,  tit.  XVI,  fr.  59-96-112.  — 
Cod.,  lib.  IV,  tit.  XXV,  const.  4;  tit.  XXII,  const.  19  et  26;  tit.  XXXIII,  const.  1- 
2-3-4;  lib.  VI,  tit.  II,  const.  18;  lib.  XI,  tit.  V,  const.  1  à  5;  lib.  XII,  tit.  XLV, 
const.  1.  —  Ex  Gaii  instit..  Ex  comni.,  lib.  II  et  IV.  —  Ex  Julii  Pauli  receplis 
sent.,  ex  lib.  II,  tit.  VI,  VII,  XIV  et  XXXI;  ex  lib.  IV,  tit.  III. 

(2)  Voir  aussi  dans  M.  Pardessus,  t.  I,  p.  149  et  suiv.,  les  extraits  du  Brcvia- 
rium  Aniani,  de  l'édit  de  Théodoric,  de  la  loi  des  Burgondes  et  de  celle  des  Wisi- 
goths,  pour  la  législation  maritime  des  Barbares;  enfin,  dans  le  même  ouvrage,  les 
livres  des  Basiliques  qui  formaient  1«  droit  nautique  de  l'empire  d'Orient. 


cpiand  la  ville  phocéenne  méritait  déjà  d'être  appelée  une 
seconde  Athènes  :  Athenopolis  Massiliorum.  Elle  les  conserva 
au  milieu  de  cette  splendeur  commerciale  dont  elle  n'est 
pas  encore  déchue  (^). 

Pise,  Gênes,  Florence,  Amalfi,  connaissaient  les  lois  de 
Rhodes  avant  que  la  découverte  des  Pandectes  florentines 
eût  ressuscité  l'étude  du  droit  romain  p). 

Bientôt  les  hardis  marins  du  Nord  abordent  aux  pays  du 
soleil,  et  rapportent  dans  leur  brumeuse  patrie  quelques 
rayons  de  la  civilisation  orientale. 

C'est  d'abord,  au  xiv®  siècle,  la  cité  de  Wisby,  en  Goth- 
iande,  qui  donne  son  nom  au  droit  maritime  de  la  Bal- 
tique p). 

La  Flandre  publie,  vers  le  même  temps,  les  jugements 
de  Damne  ou  de  Westcapelle  (*). 

Au  xv*^  siècle,  la  Hollande  promulgue  son  Ordinancie,  et 
la  ligue  anséatique  complète  ses  Recès  (^). 

(')  MoRNAC,  sur  la  loi  9  :  Dig.  ad.  leg.  Rh.  de  jactu.  —  Émerigon,  préface  du 
Traité  des  assurances,  p.  5.  —  Boulay-Paty,  Cours  de  Droit  commercial 
maritime,  t.  I,  p.  9. 

(2)  Bollay-Paty,  ibid.,  p.  19  et  20. 

(3)  Pardessus,  Us  et  coutumes  de  la  mer,  chap.  XI,  p.  425  et  suiv.,  place  la 
promulgation  de  cette  compilation  vers  la  première  moitié  du  XIY'  siècle.  Le  texte 
qu'il  en  donne  est  de  1505  ;  il  est  intitulé  Hogeste  Water  Recht,  et  se  compose 
de  66  articles.  —  Voir  aussi  Cleirac,  Us  et  coutumes  de  la  mer,  p.  3  ;  —  Vali>, 
Commentaire  de  l'ordotm.,  préf.,  p.  10  ;  —  Ëmerigon,  Traité  des  assur.,  préf., 
p.  17.  —  Suivant  certains  auteurs,  la  ville  de  Riga  aurait  connu  et  adopté  une  loi 
maritime  de  Wisby  dès  l'année  1231. 

(*)  Les  régions  connues  sous  le  nom  de  Belgique,  Basse-Germanie,  et  ensuite 
sous  celui  de  Pays-Bas,  étaient,  avant  la  Piévolution  française,  divisées  en  provinces 
unies,  qui  devinrent  indépendantes  au  commencement  du  XYII'^  siècle,  et  en  Pays 
bas  proprement  dits  ou  Flandre.  Dans  les  Pays  bas  méridionaux  se  trouvaient  les 
riches  cités  de  Bruges,  de  Damne  et  de  Westcapelle.  Ce  fut  vers  le  XIV  siècle  que 
parut  la  compilation  en  24  articles,  qui  a  pris  le  nom  de  ces  deux  dernières  villes, 
et  qui  a  une  conformité  frappante  avec  les  Râles  d'Oleron.  —  Quant  à  la  partie 
septentrionale  de  la  Flandre,  elle  adopta  un  droit  à  part,-  et  rédigea  une  série  d'ar- 
ticles, appelés  Coutumes  d'Amsterdam,  d'Enchmjsen  et  de  Stavern.  (Pardessus, 
Op.  cit.,  t.  I,  chap.  IX  et  X.) 

{'')  La  ligue  anséatique,  ou  la  confédération  de  plusieurs  villes  libres  des  bords 
du  lUiin,  parmi  lesquelles  on  cite  Hambourg,  Lubeck,  Cologne,  Magdebourg,  et 
dimt  le  nombre  s'éleva  jusqu'à  72,  publia  successivement  des  actes  législatifs  ou 


21) 

A  une  date  bien  antérieure,  les  Râles  d'Oléron,  dont 
l'Angleterre  et  la  France  revendiquent  tour  à  tour  l'hon- 
neur, régissaient  les  côtes  de  l'Océan  (^),  pendant  C{ue  le 
Consulat  de  la  yner  régnait  sans  conteste  sur  les  rivages  de 
la  Méditerranée  (^). 

Enfin,  dans  les  dernières  années  du  xvi®  siècle,  la  ville 
de  Rouen  produit  une  œuvre  importante  cjui  mérite,  à  un 
double  point  de  vue,  d'arrêter  notre  attention.  «  Le  Guidon 
de  la  mer,  dit  Gleirac,  est  pièce  française.  »  De  plus,  on  y 
trouve  pour  la  première  fois  des  règles  détaillées  sur  le 


recès,  suivant  les  besoins  du  moment.  Le  premier,  que  donne  M.  Pardessus,  est  de 
1369,  le  dernier  porte  la  date  de  1614.  Ces  documents  sont  écrits  en  allemand. 
(Pardessus,  Op.  cit.',  t.  II,  p.  433  et  suiv.) 

(})  On  a  longuement  discuté  sur  la  date  des  Rôles  d'Oleron  et  le  pays  qui  leur 
avait  donné  naissance.  —  Les  uns  les  attribuent  à  la  Flandre,  Leibnitz  à  l'Angle- 
terre, et  Gleirac  à  la  France.  Ils  seraient,  suivant  ce  dernier,  l'œuvre  d'Éléonorede 
Guienne,  femme  de  Louis  \I1  et  duchesse  d'Aquitaine,  qui  les  aurait  fait  rédiger 
et  les  aurait  sanctionnés  à  son  retour  de  la  croisade.  (Gleirac,  Op.  cit.,  p.  2.  — 
Yalin,  id.j  préface,  p.  11.  —  Émerigon,  id.,  préface,  p.  20.  —  Pardessus,  id., 
chap.  VII.)  —  Le  texte,  en  vieux  français  et  en  56  articles,  que  donne  M.  Par- 
dessus, porte  cette  mention  finale,  dont  le  savant  auteur  ne  garantit  pas  l'au- 
thenticité :  (c  Donné  tesmoing  le  scel  de  l'isle  d'Oleron  establi  aux  contratz  de 
ladicte  isle,  le  jour  du  mardi  après  la  feste  de  Saint-André,  l'an  de  grâce  mil 
deux  cent  soixante  six.  » 

(^)  La  date  du  Consulat  de  la  mer  et  sa  patrie  d'origine  seraient  encore  plus 
incertaines  que  celui  des  Rôles  d'Oleron.  Un  document  apocryphe,  suivant  M.  Par- 
dessus, attesterait  que  le  Consulat  fut  adopté  par  un  grand  nombre  de  souverains 
et  de  républiques  commerçantes  dès  l'an  1073.  On  lirait  en  tète  de  ce  document  : 

ï  En  l'an  de  Notre  Siigneur  Dieu  Jésus-Ghrist,  1073,  dans  les  calendes  de  mars, 
ils  furent  souscrits  par  les  Romains  à  Home,  dans  le  monastère  de  Saint-Jean  de 
Latran,  pour  être  observés  de  tous  temps.  » 

Suit  l'énumèration  chronologique  des  seigneuries  et  puissances  qui  l'auraient 
adopté  :  à  Jérusalem,  à  Majorque,  à  Pise,  à  Marseille,  à  Barcelone,  à  Gènes,  à 
Brindes,  à  Uhodes,  en  Morée,  à  Gonstantinople,  à  Messine,  en  France,  en  Syrie  ; 
enfin,  en  Aragon  en  1270. 

Suivant  Yalin  [Comm.  de  Vord.,  préf.,  p.  8),  le  texte  original  serait  un  mélange 
d'espagnol,  d'italien  et  de  catalan.  — Suivant  l'opinion  la  plus  accréditée,  ce  serait 
en  langue  romane,  usitée  dans  le  midi  de  la  France  et  le  nord  de  l'Espagne,  que 
la  première  édition  aurait  été  publiée. 

Que  le  Consulat  soit  d'origine  espagnole  ou  française,  ce  qui  paraît  certain, 
c'est  qu'il  n'a  pas  été  publié  d'un  seul  jet.  La  première  rédaction  manuscrite  serait 
du  XI1I=  siècle.  —  Le  texte  donné  par  M.  Pardessus  est  celui  d'une  édition  publiée 
à  Barcelone  le  14  juillet  1494.  Il  se  compose  de  14  titres  et  de  232  ou  297  articles, 
suivant  qu'il  adopte  la  numération  de  l'édition  ou  celle  des  textes  originaux. 
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confrat  d'assurances,  inconnu  de  l'antiquité  et  du  Moyen 
Age,  tel  du  moins  que  nous  le  pratiquons  aujourd'hui  ('). 

On  ne  peut,  en  effet,  donner  ce  nom  au  (jerminamento 
qu'on  trouve  dans  le  Consulat  de  la  mer,  et  qui  ne  se  forme 
([u'à  l'heure  du  naufrage  contre  un  danger  imminent  et 
commun  (^). 

Dès  le  xiv''  siècle,  nous  voyons  bien  à  Florence  et  dans 
quelques  ports  de  l'Italie  assurer  le  rischio  di  mare  avant 
le  départ  (^)  ;  mais  ces  associations  obligatoires  ou  conven- 

(•)  Le  Guidon  de  la  Mer  est  spécialement  un  Code  des  assurances.  Il  a  ctô 
composé  par  un  particulier.  Suivant  Valin,  Cleirac  en  serait  le  rédacteur.  Mais  il 
suffit  de  lire  Cleirac  lui-même  [Us  et  Coutumes,  p.  179)  pour  être  assuré  île  l'er- 
reur de  Valin.  11  déclare  qu'il  en  donne  une  édition  corrigée,  et  se  plaint  que 
l'auteur  soit  demeuré  inconnu. 

La  date  de  sa  première  publication  est  également  inconnue,  mais  elle  n'est  pas 
postérieure  à  1607,  car,  dans  la  dédicace  de  cette  édition,  il  est  dit  qu'on  imprime 
l'ouvrage  derechef.  Il  paraîtrait  que  la  première  édition  pourrait  dater  de  1556  ou 
de  1584,  époque  où  les  prieur  et  consuls  de  Rouen,  dont  parle  le  Guidon,  furent 
investis  du  droit  de  juger  les  procès  relatifs  aux  assurances.  L'édition  de  la 
l'.ibliothèque  Impériale  est  de  1651.  L'édition  princeps  portait  un  avis  au  lecteur, 
reproduit  par  l'édition  de  1607.  «  Tu  seras  adverti,  amy  lecteur,  que  ces  jours  passés 
j>  il  me  tomba  entre  les  mains  ce  présent  Guidon,  par  un  homme  incogneu,  leijuel 
7>  l'ayant  fait  voir  par  gens  à  ce  cognoissant,  et  voyant  qu'il  était  propre  au  public, 
»  et  principalement  ta  ceux  qui  mettent  et  trafiquent  par  la  mer,  etc.,  etc.,  ayant 
T.  apprins,  depuis  que  j'ai  eu  ladicte  copie  entre  les  mains,  tirée  sur  l'original,  que 
ï  c'a  esté  deux  des  habiles  marchands  et  les  plus  riches  de  ceste  ville  (lîouen), 
»  en  leur  vivant,  qui  l'ont  composé  pour  en  faire  part  à  leurs  amis  et  non  à  la 
y  postérité,  etc.,  etc.  j> 

Le  Guidon  se  compose  de  20  chapitres. 

O  Le  Consulat  de  la  mer,  chap.  150  (ou  195),  porte  :  Si  un  navire  est  forcé 
d'échouer  à  terre  par  mauvais  temps,  ou  par  quelque  autre  cause,  le  patron  doit 
dire  et  déclarer  en  ce  moment  aux  marchands,  en  présence  de  l'écrivain,  du  contre- 
maître et  des  matelots  :  Messieurs  (Senyors),  nous  ne  pouvons  éviter  d'échouer  à 
terre,  et  mon  avis  serait  que  le  navire  répondît  des  marchandises,  et  celles-ci  du 

navire si  les  marchands  ou  la  majorité  d'entre  eux  y  consentent,  et   que  le 

navire  échoue,  se  brise  ou  souffre  quelque  dommage,  ce  navire  doit  être  évalué  au 

prix  qu'il  valait  avant  l'échouement si  le  navire  se  brise,  les  marchandises 

sauvées  doivent  payer  au  patron  tout  le  prix  qui  aura  été  convenu si  le  navire 

n'est  pas  brisé,  mais  s'entr'ouvre  et  souffre  quelque  dommage,  le  patron  est  obligé 
de  participer 

Voir  aussi  le  môme  document,  chap.  CLI  (ou  196),  CLII  (ou  197).  Germinamento 
viendrait  de  Germen,  parce  que  les  marchandises  et  le  navire  formaient  le  germe 
d'intérêts  communs.  (Pardessus,  op.  cit.,  t.  H,  p.  166.  —  DuFOiR,  Droit  Mari- 
lime.  Introduction,  p.  17.) 

(')  Ordonnance  Maritime  de  Trani  (1063),  chap.  i.  — Statut  de  Venise  (1255), 
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tionnelles,  suivant  les  lieux  et  les  usages,  ne  pouvaient 
avoir  qu'une  utilité  locale  et  n'agir  que  dans  un  cercle  très 
resserré,  entre  les  seuls  intéressés  d'une  même  expédition 
maritime.  Il  y  avait  loin  de  cette  combinaison  étroite, 
souvent  usuraire,  à  la  spéculation  hardie  mais  honnête, 
qui,  moyennant  une  prime  proportionnée  au  péril,  mais 
toujours  modérée,  met  le  navigateur  à  l'abri  de  toutes  les 
chances  de  la  mer,  depuis  l'inconstance  des  flots  jusqu'aux 
hasards  de  la  guerre.  Si  l'on  peut  admettre  que  ce  genre, 
d'assurances  fût  pratiqué  avant  le  xvi*^  siècle,  c'est  à  cette 
époque  seulement  qu'il  se  formule  en  règles  générales,  que 
fixe  et  développe  le  Guidon  de  la  mer. 

Ce  livre  a  de  plus  pour  nous  un  intérêt  particulier.  Il 
rappelle  le  nom  d'un  jurisconsulte  bordelais  qui  a  prescjue 
mérité  de  prendre  rang  à  côté  des  législateurs.  Si  Cleirac 
n'est  pas  le  rédacteur  du  Guidon,  ce  qui  résulte  de  son 
propre  témoignage,  il  en  fut  du  moins  l'ingénieux  res- 
taurateur et  le  judicieux  interprète.  Il  le  débarrassa  des 
souillures  du  temps  et  des  interpolations  des  copistes,  et 
«  le  remit  à  son  jour,  nous  dit-il,  par  de  légères  notes 
ajoutées  pour  en  rendre  TinteUigence  plus  familière  (^).  » 

Toutes  les  chspositions  du  Guidon  concernant  les  assu- 
rances furent  adoptées  à  leur  tour  et  converties  en  loi  par 
l'ordonnance  de  1681;  et  c'est  ici.  Messieurs,  le  moment 
de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  cette  ordonnance,  dont 
nous  avons  montré  l'opportunité,  esquissé  l'histoire,  et 

art.  108.  —  Pardessus,  op.  cit.,  chap.  XIII,  p.  369  et  suiv.,  et  Collection  des  Lois 
Maritimes,  t.  V,  p.  331. 

(')  Valin,  Commentaire  de  l'Ordonnance.  Préface,  p.  15. 

Cleirac,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux,  publia,  en  1647,  une  compilation, 
enrichie  de  commentaires  remarquables,  contenant  les  lois  de  Wisby,  les  Rôles 
dOleron,  le  Guidon  de  la  Mer,  et  l'ordonnance  de  Philippe  H,  de  1568,  pour  les 
assurances  de^la  bourse  d'Anvers.  —  La  bibliothèque  de  la  ville  de  Bordeaux  pos- 
sède un  magnifique  manuscrit,  sur  vélin,  attribué  à  Cleirac  lui-mèrne  ;  j'en  dois  la 
communication  à  l'obligeance  inépuisable  de  M.  Gergerès,  bibliothécaire  en  chef 
de  la  ville. 


dont  nous  allons  maintenant  saisir  et  admirer  l'ensemble, 
ne  fût-ce  qu'en  effleurant  les  sommets. 

La  première  préoccupation  du  législateur  devait  être 
d'encourager  la  construction  des  navires  et  de  favoriser 
l'essor  du  commerce,  en  conciliant  la  facilité  des  ventes 
avec  la  sécurité  des  constructeurs,  des  propriétaires  et  des 
divers  créanciers.  Classait-on  absolument  les  bâtiments  de 
mer  parmi  les  meubles,  les  meubles  en  France  n'ayant  pas 
de  suite  par  hypothèque,  c'était  livrer  les  vendeurs  à  toutes 
les  incertitudes  de  la  propriété  mobilière.  Quel  homme 
prudent  eût  voulu  hasarder  des  sommes  immenses  pour 
édifier  ces  maisons  flottantes,  sur  lesquelles  son  droit  de 
suite  pouvait  disparaître  dès  qu'elles  passaient  aux  mains 
des  tiers? 

Les  considérait-on  au  contraire  comme  des  imm^eubles, 
ils  se  trouvaient  assujétis  à  toutes  les  charges  et  à  toutes 
les  entraves  qui  pesaient  encore  sur  la  transmission  des 
propriétés  immobilières.  C'était  paralyser  l'achat  et  la  vente 
des  navires,  arrêter  l'élan  de  la  construction,  fermer  en  un 
mot  les  chantiers. 

Entre  ces  deux  écueils,  l'Ordonnance  ne  fit  pas  fausse 
route  ;  elle  évita  ce  double  danger  en  classant  les  navires 
parmi  les  meubles,  et  en  les  affectant  d'un  droit  de  suite 
au  profit  des  créances  privilégiées,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
fait  un  voyage  en  mer,  ou  qu'ils  eussent  été  vendus  par 
décret  {^). 

Les  privilèges  reconnus,  il  fallait  en  opérer  le  classement. 
Ici  encore  ni  tâtonnements  ni  subtilités.  Tandis  que  le  droit 
civil  louvoie  entre  les  querelles  d'école  et  les  variations  de 


(»)  Ordonnance  de  1681,  liv.  II,  tit.  X,  art.  1  et  2. 

Depuis  longtemps,  dit  Valin  {Commentaire,  p.  COI  et  602),  les  navires  sont  dé- 
clarés meubles.  En  Normandie  et  en  Bretagne  seulement,  et  même  à  Bordeaux, 
pendant  un  certain  temps,  ils  étaient,  malgré  l'ordonnance,  assujettis,  en  cas  de 
vente,  aux  droits  de  lods  et  ventes. 
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la  jurisprudence,  TOrdonnance  en  avait  sûrement  établi  les 
bases  principales|,  suivant  que  le  vaisseau  avait  ou  non 
navigué. 

Dans  le  premier  cas,  la  préférence  appartenait  aux  gens 
de  l'équipage,  qu'il  importe  d'intéresser  au  salut  du  navire, 
et  aux  prêteurs  à  la  grosse  ou  autres,  dont  l'argent  avait 
servi  à  la  conservation  du  gage.  Dans  le  second,  la  priorité 
était  assurée  au  propriétaire  vendeur,  aux  ouvriers  tra- 
vaillant pour  lui  à  la  construction  et  aux  fournisseurs  des 
bois,  agrès  et  cordages  (^). 

Il  fallait  cependant  qu'à  un  moment  donné  l'acquéreur 
primitif  fût  définitivement  investi  de  la  propriété  et  pût  la 
transmettre  aux  tiers,  affranchie  des  charges  originaires. 
C'est  ce  qui  arrivait  lorsqu'il  avait  fait  faire  au  navire  un 
voyage  à  ses  risques  et  sous  son  nom,  s'annonçant  ainsi 
publiquement  comme  propriétaire,  et  par  le  fait  extérieur 
de  la  sortie  du  port,  sans  opposition  de  la  part  des  créan- 
ciers, et  par  la  prise  en  son  nom  des  expéditions  de  voyage 
au  greffe  de  l'amirauté  p). 

Ici,  Messieurs,  nous  devons  constater  la  supériorité  de 
l'Ordonnance  sur  notre  législation  moderne.  Elle  nous 
donne  lieu  de  regretter,  comme  nous  l'avons  déjà  fait,  la 
dispersion  des  pouvoirs  centralisés  jadis  par  l'amirauté. 

(')  Dés  Tan  1250,  la  coutume  de  Valence  énumérait  et  classait  les  créances  pri- 
vilégiées. (Pardessus,  Lois  Maritimes,  t.  V,  p.  333.)  —  Quant  à  l'énuméralion  et 
au  classement  des  privilèges,  on  ne  peut  méconnaître  cependant  que  notre  Code 
de  Commerce  n'ait  fait  un  grand  pas  depuis  l'ordonnance  maritime.  Valin  lui- 
même  y  signalait  (t.  1,  p.  362)  de  nombreuses  lacunes,  qu'il  s'efforça  de  combler 
dans  son  Commentaire.  {Ordonnance,  liv.  I,  tit.  XIV,  art.  15  et  16.)  —  Valin, 
Commentaire,  1. 1,  p.  361  et  suiv.,  a  complété  l'énuinération  et  le  classement  des 
privilèges. 

Nous  avons  entre  les  mains  un  précieux  manuscrit  de  notre  modeste  et  savant 
collègue  et  ami,  M.  le  conseiller  Bonnesœur.  Cet  ouvrage  sera,  nous  l'espérons,  livré 
incessamment  à  la  publicité,  et  jettera  un  grand  jour  sur  cette  délicate  et  impor- 
tante matière.  Qu'il  nous  permette  de  le  remercier  ici  de  cette  communication, 
ainsi  que  du  bienveillant  concours  qu'il  n'a  cessé  de  nous  prêter  pendant  tout  le 
cours  de  notre  travail. 

(2)  Ordonnance,  liv.  I,  tit.  XIV,  art.  1  à  14.  —  Vaun,  Comm.,  t.  I,  p.  606-611. 
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L'article  193  de  notre  Cotte  de  commerce,  en  gardant  le 
silence  sur  le  mode  de  publication  de  l'achat  d'un  navire, 
livre  les  conditions  de  la  purge  à  toutes  les  incertitudes  de 
la  jurisprudence.  Résultera-t-elle  de  l'acte  de  francisation 
délivré  par  le  bureau  de  l'inscription  maritime,  des  congés 
délivrés  par  la  douane,  ou  de  la  transcription  faite  au  greffe 
du  Tribunal  de  commerce?  Tôt  capita,  tôt  census  (^)  ;  et  on 
a  si  bien  compris  le  danger  d'une  pareille  situation  que, 
dans  le  nouveau  projet  qui  s'élabore,  on  prescrirait  pour  la 
publication  de  la  vente  volontaire  des  formalités  analogues 
à  celles  employées  pour  la  vente  en  justice  i^) . 

Quant  à  cette  dernière  et  à  la  saisie  qui  en  est  le  préli- 
minaire indispensable,  on  avait  su  concilier  les  droits  des 
créanciers  avec  les  intérêts  de  la  navigation. 

L'Ordonnance,  allant  moins  loin  peut-être  que  le  Conmlat 
de  la  mer,  donnait  cependant  aux  propriétaires  et  aux 
armateurs  un  moyen  prompt  et  efficace  de  faire  disparaître 
les  obstacles  qui  s'opposaient  au  départ  du  navire,  en 
leur  permettant  de  fournir  caution  aux  créanciers  saisis- 
sants p). 

Elle  dérogeait  également  à  la  loi  civile,  en  sauvegardant 
la  liberté  du  maître  et  des  matelots  dès  qu'ils  étaient  à 
l)ord  du  vaisseau  prêt  à  lever  l'ancre.  L'abolition  de  la 
contrainte  par  corps  peut  donner  lieu  à  de  sérieuses  criti- 

(•)  DcFouR,  Droit  maritime,  t.  H,  p.  61. 

(2)  D'après  le  projet  qui  s'élabore  au  conseil  d'État,  la  vente  serait  constatée  par 
la  mention  faite  dans  l'acte  de  francisation,  et,  en  outre,  publiée  dans  le  journal 
<lésigné  pour  les  annonces  légales.  La  propriété  serait  purgée  à  défaut  d'opposition 
de  la  part  des  créanciers  notifiée  dans  le  mois  du  départ,  ou  de  la  publication,  tant 
au  vendeur  qu'à  l'acquéreur.  {Projet  de  la  sous-commission,  sur  l'art.  193.) 

(3)  Comparez  le  Consulat  de  la  mer,  cbap.  Cr.XWIlI  ou  C.CLWVUI,  et  Ordon- 
nance, liv.  I,  tit.  XiV,  art.  18.  —  L'art.  278  du  Consulat  porte  que  si,  au  vu  et  su 
de  son  créancier,  le  patron  débiteur  a  résidé  dans  le  lieu  où  il  devait  s'acquitter, 
et  que  le  créancier  n'ait  pas  exigé  son  paiement,  celui-ci  ne  doit  pas  être  écouté 
par  la  justice  lorsqu'il  demande  son  paiement,  et  on  ne  peut  l'empêcher  de  suivre 
son  voyage;  on  n'exige  une  caution  du  débiteur,  que  s'il  est  en  état  de  la  don- 
ner. (Pardkssvs,  Op,  cit.,  t.  Il,  p.  309.) 
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qiies,  quand  elle  ne  favorise  que  des  débiteurs  indélicats, 
dont  la  prison  seule  contenait  encore  l'audace.  A  l'égard 
des  matelots,  elle  présentait  de  graves  inconvénients,  ne 
protégeait  le  plus  souvent  que  des  exactions  coupables,  et 
pouvait,  à  certains  moments ,  devenir  désastreuse  pour  les 
besoins  de  la  navigation  ('). 

En  ce  cjui  concerne  le  capitaine ,  qui  ne  comprend  qu'il 
vient  une  heure  où  il  doit  être  à  l'abri  des  étreintes  même 
de  ses  créanciers?  Il  est  encore  dans  le  port,  mais  déjà  ses 
voiles  se  déploient;  il  appartient  à  la  mer  :  c'est  un  général 
qu'on  ne  peut  plus  arracher  du  champ  de  bataille,  sous 
peine  de  compromettre  le  succès  de  l'expédition. 

Et  puis,  ce  capitaine  est-il  donc  un  mandataire  ordinaire, 
un  simple  conducteur  de  transports?  Non.  Il  grandit  à  son 
bord  de  toute  l'importance  de  sa  mission,  des  garanties  de 
capacité  dont  il  a  fait  preuve,  de  la  responsalîihté  qu'il 
assume,  des  devoirs  qu'on  lui  impose,  des  pouvoirs  qu'on 
lui  confère,  de  l'autorité  dont  il  est  investi. 

Il  est,  suivant  cette  belle  et  religieuse  expression  des 
connaissements  :  Maître,  après  Dieu,  de  son  navire. 

Aucune  de  ces  considérations  n'avait  échappé  au  légis- 
lateur de  1G81.  Qu'on  parcoure  les  divers  titres  relatifs  au 
capitaine,  aux  matelots,  aux  chartes-parties,  aux  connais- 
sements, aux  éventualités  du  voyage,  avaries,  jet,  con- 
tribution, tout  y  est  réglé,  prévu,  combiné  avec  une 
admirable  sagacité.  C'est  un  véritable  code  de  la  prudence 
et  de  l'honneur  p). 

S'agit-il  de  tracer  les  droits  et  les  devoirs  du  capitaine, 
les  obhgations  les  plus  étroites  se  placent  à  côté  d'un 
mandat  presque  illimité.  Il  répond  sur  sa  tête  de  la  Irahi- 

(')  Ordonnance,  liv.  II,  tit.J,  art.  14.  Cet  article  est  conforme  à  la  loi  3  :  Codex, 
Just.  De  navicuîariis,  et  à  l'art.  6  :  De  l'ordonnance  do  Wisbi/. 
(*)  Ordonnance,  liv.  II,  lit.  I. 
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son,  de  la  lâcheté  même,  qui  est  mi  crime  en  France  (^). 
La  fraude  entraîne  la  flétrissure  et  le  bannissement  de  son 
port  natal.  Il  répond  de  ses  fautes  même  légères,  de  ses 
erreurs,  du  simple  retard  volontaire  {^). 

Mais  aussi  il  règne  en  souverain  sur  l'équipage  qu'il  a 
choisi.  Il  est  l'arbitre  suprême  des  mesures  à  prendre  pour 
le  salut  commun.  Une  fois  loin  des  côtes,  il  ne  faut  pas 
qu'au  moment  du  besoin  et  du  danger,  la  crainte  d'un 
désaveu  le  préoccupe  et  l'arrête.  La  loi  ratifie  d'avance 
tous  ses  actes,  dès  qu'ils  sont  commandés  par  la  nécessité. 
Il  peut  sacrifier  la  marchandise,  l'engager,  la  vendre, 
emprunter  sur  le  corps  même  du  navire,  à  la  seule  condi- 
tion de  justifier  de  sa  détresse,  de  sa  bonne  foi,  et  de 
rendre,  au  retour,  un  compte  exact  à  ses  commettants. 

Ceux-ci,  du  reste,  ne  sont  pas  non  plus  livrés  sans 
défense  à  la  discrétion  de  leur  mandataire.  «  Les  obliga- 
»  tions  qu'il  contracte,  dit  Émérigon  après  Pothier,  sont 
»  plus  réelles  que  personnelles  ;  les  prêts  sont  censés  faits 
»  au  navire  plutôt  qu'à  la  personne  (^),  »  et  par  une  déro- 
gation équitable  au  droit  commun,  «  les  propriétaires  ne 
»  sont  pas  engagés  indéfiniment  par  les  faits  de  leur  pré- 
»  posé.  Ils  peuvent  en  décliner  la  responsabilité  par  Taban- 
»  don  du  navire  et  du  fret,  dont  la  perte  les  libère  égale- 
»  ment  en  cas  de  sinistre  (*).  »  On  s'est  aussi  mis  en  garde 
contre  l'imprudence  ou  les  dissipations  du  capitaine,  en 
l'obligeant  à  consigner  la  nécessité  de  l'emprunt  sur  un 
procès-verbal  signé  des  piincipaux  de  l'équipage. 

(»)  Voir  spécialement  liv.  II,  lit.  I,  art.  26  et  36. 

(*)  Ordonnance,  liv.  II,  tit.  I,  art.  24. 

(3)  PoTHiEn,  Cont.  à  la  grosse,  chap.  IV,  sect.  11.  C'est  ainsi  que  le  Consulat 
de  la  mer  (chap.  XXXIII  et  CCXXXVI)  limitait  la  responsabilité  des  propriétaires 
de  navires  et  des  armateurs.  L'art.  234  de  notre  Code  de  Commerce  a  mis  fin  à 
toutes  les  discussions  de  l'ancienne  école. 

(*)  Comparez  l'art.  2,  tit.  VIII,  liv.  II  de  l'Ordonnance,  relatif  à  l'abandon  par 
le  propriétaire,  avec  l'art.  46,  tit.  VI,  liv.  III,  relatif  au  délaissement  par  l'assuré. 
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Enfin,  plus  le  mandataire  a  de  pouvoirs,  plus  il  doit 
inspirer  une  confiance  absolue.  Il  est  de  l'essence  du  man- 
dat d'être  révocable,  et  cette  faculté  est  toujours  laissée  au 
propriétaire  ou  à  l'armateur,  à  moins  que  la  révocation 
n'ait  d'autre  mobile  que  le  caprice  ou  la  mauvaise  foi  {^). 

C'est  ici  le  lieu  de  saisir  une  différence  notable  entre  le 
contrat  qui  intervient  avec  le  capitaine  et  le  louage  de 
service  par  lequel  on  engage  les  matelots. 

La  loi,  qui  impose  à  ces  derniers  une  longue  et  dure 
servitude,  qui  les  soumet  à  une  discipline  rigoureuse, 
devait  aussi  se  montrer  soucieuse  de  leur  sort  et  de  leurs 
intérêts.  Avec  quelle  sollicitude  et  quelle  équité  elle  calcule 
et  assure  le  paiement  de  leurs  loyers,  en  cas  de  rupture 
ou  de  retard  du  voyage  :  s'ils  tombent  malades  ou  meurent 
au  cours  de  l'expédition  ;  s'ils  sont  blessés  ou  faits  prison- 
niers pour  le  service  du  navire  ;  au  cas,  enfin,  de  bris  ou 
de  naufrage,  comme  elle  stimule  leur  zèle  par  la  priorité 
cju'elle  leur  accorde  sur  les  débris  du  vaisseau  ou  la  partie 
du  fret  qu'ils  ont  sauvée  fl  ! 

Ces  choses  une  fois  réglées  en  faveur  de  ce  que  je 
nommerais  volontiers  le  corps  d'armée  de  la  navigation 
commerciale,  il  fallait  appeler  les  capitaux  et  les  marchan- 
dises qui  en  sont  l'âme. 

Et  d'abord,  par  une  disposition  dont  l'utiKté  serait  à 
peine  comprise  de  nos  jours,  où  les  plus  grands  noms  s'ins- 
crivent en  tête  de  toutes  les  spéculations  industrielles  ou 
commerciales,  l'Ordonnance  déclarait  que  la  noblesse  même 
pouvait,  sans  déroger,  s'intéresser  dans  le  commerce  de  la 
mer  (^).  C'était,  si  je  puis  le  dire,  donner  à  ce  commerce 
des  lettres  de  grande  naturalisation. 

(')  Ordonnance,  liv.  H,  tit.  VIII,  art.  4.  L'art.  14  de  l'Ordonnance  de  la  Hanse 
Teulonique  exigeait  que  ce  fût  avec  sujet  et  pour  cause  légitime.  Malgré  le  silence 
de  rOidonnance,  l'esprit  de  la  loi  est  le  même.  (Valin,  Comm.,  t.  I,  p.  571.) 

(2)  Ordonnance,  liv.  III,  tit.  IV,  art.  3  et  suiv. 

(3)  Ordonnance,  liv.  II,  tit.  VIII,  art.  1.  Voir  aussi  le  Préambule  de  l'édit  de 
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L'Ordonnance  fit  plus  encore.  Les  opérations  de  crédit 
et  de  hasard  inspiraient  généralement  une  certaine  répu- 
gnance ;  et  si  l'on  peut  faire  un  reproche  à  nos  aïeux, 
c'est  d'avoir  exagéré  des  scrupules  et  une  timidité  dont 
leurs  descendants  ne  sont  que  trop  corrigés  aujourd'hui. 
Les  rigueurs  du  droit  canonique  sur  le  prêt  à  intérêt  (^) 
devaient  pourtant  céder  aux  besoins  de  la  navigation,  et 
les  préventions,  d'ailleurs  légitimes,  cpii  faisaient  réprouver 
les  gageures  des  joueurs  téméraires,  ne  pouvaient  s'appli- 
quer à  certaines  combinaisons  équitables,  quoicjue  essen- 
tiellement aléatoires. 

Autre  chose,  en  effet,  est  de  spéculer  sur  les  désordres 
d'un  prodigue,  sur  les  angoisses  d'un  honnête  homme  aux 
abois,  de  jouer  enfin  sa  fortune  sur  un  coup  de  dés;  auti'c 
chose  est  de  l'exposer  aux  hasards  d'expéditions  uliies,  en 
fournissant  au  commerce  maritime  des  capitaux  dont  l'in- 
térêt élevé  s'explic|ue  et  se  justifie  par  les  risques  qu'ils 
courent  et  les  avantages  qu'ils  procurent. 

Ces  vérités,  au  temps  de  l'Ordonnance,  n'étaient  pas 
acceptées  sans  conteste.  La  haute  raison  de  Domat  ne 
pouvait  s'affranchir  des  préjugés  de  l'Eglise  sur  ce  point. 
D'Aguesseau  lui-même  faisait  ce  singulier  aveu.  «  Je  savais 
»  bien,  écrit  le  vertueux  chancelier,  que  l'usure  était  con- 
»  traire  au  droit  divin  et  aux  Ordonnances,  mais  je  ne 
»  savais  pas  qu'elle  fût  contraire  au  di'oit  des  gens.  »  Et 
l'usure,  dans  son  esprit,  n'est  pas  ce  pacte  infâme  réprouvé 
toujours  et  partout  par  les  lois  divines  et  humaines  :  c'était 
le  simple  prêt,  au  taux  le  plus  modéré  (^). 

1669.  —  Les  ecclésiastiques  ilenicurèrent  néaiinioins  toujours  soumis  à  rinterdic- 
tion  de  commercer,  même  sur  mer.  (Arrêt  soieunel  du  grand  Conseil,  du  22 
mai  1724,  contre  Noël  Jouin,  prêtre  et  armateur  à  Saint-Malo.) 

(')  Par  une  décrclale  célèbre  de  1284,  le  pape  Grégoire  IX  déclara  le  contrat  à  la 
grosse  entaché  d'usure  :  «  Naviganti  vcl  cunti  ad  nundinas  certam  mutuans  pccu- 
3>  niœ  ([uantitatem  pro  eo  quod  suscipit  in  se  periculum  recepturus  aliquid  ullrà 
>'  sortem,  usurarius  est  censcndus.  «  (Cliap.  XIX,  De  iisuris.) 

(^)  Voir  la  l)ello   préface  historique  de  M.  le  premier  président  Troploiiir,  dans 
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Il  y  avait  donc  un  certain  courage  de  la  part  du  législa- 
teur de  1G81  à  inscrire  dans  la  loi  un  contrat  que  la 
pratique,  il  est  vrai,  avait  depuis  longtemps  sanctionné  en 
dépit  des  décrétales,  mais  contre  lequel,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  voir,  protestaient  encore  des  consciences 
timorées  et  même  des  esprits  d'élite  ;  je  veux  parler  du 
prêt  à  la  grosse. 

On  avait  pris  soin,  du  reste,  de  prévoir  et  d'écarter  tout 
ce  qui  pouvait  le  détourner  de  son  véritable  but,  et  ouvrir 
la  porte  au  jeu,  à  l'usure  ou  à  la  fraude  (^). 

Sans  risques  maritimes,  le  prêt  à  la  grosse  devenait 
purement  usuraire.  Il  fallait  qu'il  y  eût  voyage  effectué. 
Sans  corps  certain  pour  gage  ou  si  l'on  exagérait  sa  valeur, 
le  prêteur  se  trouvait  à  la  discrétion  de  l'emprunteur. 

Sans  écrit  ayant  date  certaine,  les  tiers  pouvaient  devenir 
victimes  de  îa  collusion  des  contractants. 

Enfin,  tout  en  laissant  le  champ  libre  aux  diverses  con- 
ventions des  parties,  on  traçait  des  règles  auxquelles  elles 
pussent  se  référer,  en  cas  de  contestation,  sur  une  matière 
si  féconde  en  litiges. 

L'Ordonnance  prescrivait  de  ne  prêter  que  sur  le  navire 
ou  sur  les  marchandises;  en  d'autres  termes,  sur  corps  ou 
sur  facultés,  en  exigeant  de  plus  qu'il  y  eût  voyage  effec- 
tué. Elle  prohibait  tout  contrat  ayant  pour  objet  le  fret  à 
faire,  le  profit  espéré  et  le  loyer  des  matelots.  Elle  pres- 

son  Traité  du  Prêt,  spécialement  p.  151  et  suivantes,  où  il  s'exprime  ainsi  : 
«  Domat  lui-même,  quoique  doué  d'un  esprit  naturellement  ferme  et  indépendant, 
disserta  sur  l'usure  comme  un  professeur  de  droit  canon  du  Xlll«  siècle,  qui  n'au- 
rait connu  ni  les  protestations  d'une  pratique  respectable,  ni  les  lumières  de  l'ex- 
périence. —  D'Aguesseau  disait  de  cette  dissertation  :  «  Je  savais  bien  que  l'usure 
»  était  contraire  au  droit  divin  et  aux  ordonnances,  mais  je  ne  savais  pas  qu'elle 
»  fût  contraire  au  droit  naturel,  v  J'en  demande  pardon  à  d'Aguesseau!  mais 
quand  une  conscience  honnête  et  un  jugement  supérieur  ont  besoin  de  taiit  d'arti- 
fices de  raisonnement  pour  apprendre  qu'une  chose  est  mauvaise,  je  me  méfie  de 
la  démonstration.  Le  droit  naturel  est  comme  la  vérité,  dont  Cicéron  a  dit  :  Veritas 
micat  ipsa  per  se.  »  (M.  TRûplong,  loc.  cit.,  p.  159,  préface.) 
(')  Ordonn.,M\.  111,  tit.  V. 
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crivait  la  rédaction  d'un  acte  authentique  ou  sous-seing 
privé.  Elle  réglait,  dans  le  silence  des  parties,  la  nature  et 
la  durée  des  risques,  la  part  contributoire  des  donneurs 
en  cas  d'avaries  simples  ou  communes;  enfin,  le  sort  des 
deniers  en  cas  de  perte  totale,  et  la  libération  de  l'emprun- 
teur qui  devait  plus  tard  engendrer  le  délaissement. 

Les  diverses  combinaisons  du  prêt  à  la  grosse  avaient 
préparé  celles  de  l'assurance,  contrat  plus  utile,  plus  siir, 
moins  suspect  dans  ses  agissements,  plus  approprié  en  un 
mot  aux  besoins  de  la  navigation.  Il  n'apparaît  d'abord, 
au  xiii^  siècle,  que  comme  une  subtilité  des  casuistes,  pour 
échapper  aux  prohibitions  de  la  fameuse  décrétale  de 
Grégoire  IX.  Tantôt,  suivant  eux,  le  'profit  maritime  ces- 
sera d'être  l'intérêt  d'un  prêt  pour  devenir  le  prix  du 
risque  stipulé  par  le  donneur  à  titre  de  prime  d'assurance  : 
tantôt  ils  imagineront  un  triple  contrat  (^),  où  le  donneur, 
considéré  à  la  fois  comme  associé,  comme  vendeur  et 
comme  assureur,  apportera  dans  la  prétendue  société  une 
mise  qui  sera  le  capital  prêté,  vendra  à  l'emprunteur  sa 
part  de  bénéfice  moyennant  une  somme  représentant  le 
profit  maritime,  et  compensera  le  gain  espéré  et  le  prix 
exhorbitant  de  la  vente  par  une  assurance  qui  lui  interdira 
de  rien  réclamer  en  cas  de  perte  totale  ;  tantôt,  enfin,  com- 
prenant que  l'associé  soumis  par  sa  qualité  même  à  la 
perte  de  sa  mise,  ne  peut  sérieusement  s'y  soumettre  de 
nouveau,  sous  forme  d'assurance,  on  fera  intervenir  un 
tiers  pour  recevoir  le  prix  du  péril,  c'est  à  dire  une  prime 
fixe  à  l'abri  des  aventures  de  l'argent  prêté. 

De  l'assurance  des  | sommes  données  à  la  grosse  à  celle 
du  navire  et  du  chargement,  il  n'y  avait  plus  qu'un  pas, 
qui  fut  bientôt  franchi. 

(')  Ordonn.,  liv.  111,  til.  Vlll.  —  Voir  sur  le  système  des  trois  contrats,  ilans 
Casaregis,  Discours  XlV  et  XVllI,  et  Émerigon,  Cont.  à  la  grosse,  chap.  I, 
sect.  2,  g  III. 
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Du  reste,  si  l'assurance  présentait  des  avantages  incon- 
testables sur  le  contrat  à  la  grosse,  et  si  celui-ci  devait  un 
jour  lui  céder  la  place  ou  se  restreindre  à  des  nécessités 
exceptionnelles  nées  en  cours  de  voyage,  on  ne  saurait 
méconnaître  que  l'expérience  des  donneurs  n'eût  singu- 
lièrement éclairé  les  assureurs.  On  avait  appris  à  régler 
d'avance  bien  des  éventualités  et  à  supputer  l'infinie  variété 
des  chances  nautiques,  suivant  les  saisons,  les  mers,  les 
latitudes,  les  événements  politiques,  les  distances  parcou- 
rues, le  but  et  la  durée  du  voyage,  la  nature  des  objets 
assurés,  toutes  choses  prises  en  considération  pour  régler 
le  taux  du  profit  maritime,  et  qui  servirent  ensuite  à 
tarifer  le  montant  de  la  prime  stipulée  par  les  assureurs. 

Entouré,  d'ailleurs,  des  mêmes  précautions  que  le  prêt 
à  la  grosse,  l'assurance  lui  est  préférable  en  tous  points. 
Moins  onéreuse  pour  l'assui^é,  elle  substitue  une  prime 
relativement  modique  aux  conditions  ruineuses  du  profit 
maritime;  mais  en  revanche,  la  prime  est  acquise  à  l'assu- 
reur dès  que  les  risques  ont  commencé,  quel  que  soit 
l'événement  du  voyage.  Plus  sûre  pour  celui-ci,  elle  n'ex- 
pose pas  ses  deniers  aux  fortunes  de  la  mer  ;  ils  restent 
dans  sa  caisse,  qui  ne  s'ouvre  que  pour  indemniser  l'assuré 
après  le  sinistre.  Disposant  par  l'association  de  capitaux 
immenses,  les  grandes  Compagnies  présentent  des  garan- 
ties et  des  ressources  que  le  commerce  chercherait  en  vain 
chez  les  particuHers.  Enfin,  la  réassurance  permet  à  l'assu- 
reur de  diminuer  sa  responsabilité  en  la  partageant,  tandis 
que  la  reprise  d'assurance  et  l'assurance  des  primes  pro- 
tègent l'assuré  contre  l'insolvabilité  d'un  assureur  unique, 
et  le  font  rentrer  dans  l'intégralité  des  valeurs  perdues, 
sans  déduction  de  primes.  C'est  ainsi  que  l'on  est  arrivé, 
sans  blesser  ni  la  morale  ni  le  droit,  à  conjurer  presque 
entièrement  les  dangers  de  la  navigation  et  à  faire  fruc- 
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tifier  les  capitaux  par  des  moyens  ingénieux  et  légitimes. 

Et  pourtant,  chose  singulière,  tandis  que  les  monuments 
du  droit  maritime  contenaient  de  toute  antiquité  des  règles 
précises  sur  le  contrat  à  la  grosse,  ce  n'est,  comme  nous 
l'avons  dit,  qu'à  la  fin  du  xvi*'  siècle  qu'on  voit  celles  de 
l'assurance  consignées  pour  la  première  fois  dans  le  Rècjle- 
ment  de  Philippe  II,  pour  la  bourse  d'Anvers,  dans  le  Cou- 
t limier  d' Amsterdam  et  dans  le  Guidon  de  la  mer  publié  en 
la  noble  cité  de  Rouen. 

On  peut  donc  affirmer  que  l'Ordonnance  fut  le  premier 
Gode  complet  qui  érigea  l'assurance  en  loi  générale,  la  mit 
à  la  portée  de  tous,  et  la  fit  pénétrer  dans  les  habitudes  du 
monde  nautique  tout  entier. 

Les  bornes  de  ce  discours  m'interdisent  d'entrer  dans 
les  détails  de  cette  vaste  matière.  Qu'il  me  suffise  de  dire 
que  la  législation  de  1G81  avait  prévu  tous  les  cas,  autant 
du  moins  qu'un  législateur  peut  et  doit  intervenir  dans  les 
mille  combinaisons  de  l'industrie  humaine ,  en  laissant 
d'ailleurs  une  large  part  à  la  prudence  et  à  la  volonté  des 
contractants.  «  Ce  qu'on  exige  d'une  loi,  écrit  Valin,  c'est 
»  de  poser  de  grands  principes,  accompagnés  de  décisions 
»  cardinales,  d'où  l'on  puisse  tirer  la  solution  du  plus  grand 
»  nombre  de  cas  particuliers  (*).  »  Or,  l'Ordonnance  rem- 
plissait-elle ce  but?  Le  temps  s'est  chargé  de  nous  répondre. 

Quand  le  législateur  de  1807  imprimait  au  droit  civil  le 
cachet  de  son  génie  et  donnait  à  une  société  régénérée  des 
lois  en  rapport  avec  sa  constitution  nouvelle,  il  suivait, 
pour  le  droit  maritime,  l'exemple  des  Césars  romains,  et 
s'en  référait  aux  lois  anciennes  (^). 


(')  Valin,  Comm.  de  l'Ordonn.,  préf.,  p.  6. 

(-)  M.  Bcgouen,  conseiller  d'État,  s'exprimait  ainsi  devant  le  Sénat,  en  présen- 
tant, le  8  septembre  1807,  le  II«  livre  du  Code  de  Commerce  :  «  C'est  justifier  en 
ï  grande  partie  le  projet  qui  vous  est  présenté,  <jue  de  dire  ijuc  nous  avons  suivi 
3  presque  toujours  l'Ordonnance  de  1681.  ^ 
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En  ce  qui  concerne  spécialement  les  assurances,  le  Code 
de  commerce  a  reproduit  presque  textuellement  les  dispo- 
sitions de  l'Ordonnance,  et,  à  ce  moment,  certes,  on  ne 
pouvait  mieux  faire. 

Mais  il  est  des  temps  où  l'humanité ,  «  cet  homme  qui 
apprend  sans  cesse,  »  suivant  la  belle  expression  de  Pascal, 
marche  à  pas  de  géant  dans  la  voie  du  progrès,  et  c'est 
ainsi  que  la  navigation  s'est  transformée  depuis  un  demi- 
siècle. 

Au  souffle  capricieux  des  vents,  la  vapeur  est  venue 
joindre  ou  substituer  son  souffle  de  feu,  enfermé  dans  les 
vastes  flancs  du  navire.  Elle  triomphe  de  la  tempête  et  du 
calme,  ces  deux  forces  de  la  nature,  images  également 
redoutables  de  la  colère  ou  de  l'abandon  de  Dieu  en  pleine 
mer. 

Par  ce  puissant  secours,  les  voyages  sont  plus  rapides, 
plus  sûrs;  leur  durée  presque  certaine.  Les  continents  se 
donnent  la  main,  et  les  réseaux  de  fer,  qui  vont  bientôt 
enserrer  le  globe,  viendront,  en  quelque  sorte,  continuer 
sur  terre  le  sillage  du  navire  ('  ) . 

Enfin,  la  télégraphie  électrique  entretient  une  corres- 
pondance journahère  entre  les  ports  d'un  même  hémisphère, 
que  dis-je,  entre  ceux  même  des  deux  mondes.  Les  nou- 
velles heureuses  ou  fatales,  connues  en  quelques  heures, 
ne  prêtent  plus  ainsi  ni  à  l'incertitude  ni  à  la  fraude. 

Une  situation  si  nouvelle  réclame  évidemment  dans  la 
loi  des  retouches  importantes,  consacrées,  du  reste,  pour 
la  plupart,  par  une  pratique  déjà  établie. 

Et,  d'abord,  l'emprunt  à  la  grosse  ne  saurait  plus  avoir 
aucune  raison  d'être,  avant  le  départ,  en  présence  d'un 

(*)  On  peut  lire  dans  le  Moniteur,  du  30  août  1868,  un  article  sur  les  chemins 
de  fer  interocéani(iues  qui  relient  l'Océan  atlantique  au  Pacifique,  à  travers  l'Amé- 
rique centrale,  par  la  double  ligne  de  Honduras  et  de  Panama. 
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système  d'assurances  qui  facilite  l'emprunt  simple  sur  police 
et  connaissement.  Cet  antique  contrat  ne  serait  conservé 
que  pour  des  nécessités  extrêmes,  et  son  emploi  réservé  au 
capitaine  seul,  en  cours  de  voyage,  à  la  condition  d'être 
autorisé,  en  France,  par  les  Tribunaux  de  commerce  ou 
les  juges  de  paix,  et  à  l'étranger,  par  nos  agents  consulai- 
res, répandus  aujourd'hui  sur  tous  les  points  du  globe  ('). 

En  revanche,  une  institution  nouvelle,  dont  le  Tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux  a,  le  premier,  signalé  les  avan- 
tages, viendrait  étendre  les  sources  du  crédit. 

L'hypothèque  maritime ,  conséquence  naturelle  de  la 
sécurité  qu'inspire  désormais  l'assurance,  permettrait  au 
propriétaire  et  à  l'armateur  du  navire  de  l'affecter  conven- 
tionnellement,  comme  tout  autre  immeuble,  à  la  sûreté  de 
leurs  emprunts.  L'inscription  des  hypothèques  maritimes 
sur  l'acte  de  francisation  d'une  part,  de  l'autre  sur  les 
registres  de  la  douane,  assurerait  le  rang  et  la  publicité  de 
cette  nouvelle  hypothèque,  fortifiée  par  la  subrogation  du 
prêteur  dans  les  droits  de  l'assuré  p). 

{')  Voir  Projet  de  la  Sous-Commission  du  conseil  d'Etat,  p.  48. 

(^)  Le  Tribunal  fie  Commerce  de  Bordeaux,  consulte  par  une  circulaire  de  S.  Exe. 
M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  du  3  février  1865,  rédigeait,  sous 
la  direction  de  son  éminent  président,  M.  Blanchy,  un  avis  d'où  nous  extrayons 
ce  qui  suit  relativement  à  l'hypothèque  maritime  : 

«  Quant  à  l'hypothèque  conventionnelle,  avec  les  rangs  qu'elle  comporte  comme 

>  préférence  entre  créanciers,  nulle  disposition  ne  permet  de  la  constituer  sur  le 
y  navire  ;  cette  valeur,  souvent  considérable,  est  un  capital  immobilisé  entre  les 
ji  mains  de  l'armateur,  alors  que,  devenue  moyen  de  crédit,  son  propriétaire  trou- 

>  verait  ciiez  les  capitalistes  des  ressources  pour  développer  ses  entreprises. 

y  L'inilustriel,  au  contraire,  trouve  à  hypothéquer  son  usine;  il  peut  augmenter 
»  ainsi  son  fonds  de  roulement  et  donner  plus  d'activité  à  ses  opérations. 

»  Il  y  aura,  sans  doute,  une  grande  différence  entre  la  sécurité'que  présentera 
X  le  gage-immeuble  et  celle  du  gage-navire;  celui-ci  est  exposé,  en  effet,  à  tous 
»  les  périls  de  la  mer,  aux  dépréciations  résultant  des  avaries  éprouvées  en  cours 
>'  de  voyage  et  des  affectations  privilégiées  qui  garantissent  les  sommes  dépensées 
»  pour  les  réparer,  notamment  les  sommes  prêtées  à  la  grosse  ;  mais  le  préteur 
»  ajipréciera  les  éventualités  du  gage,  éventualités  dont  la  plapart  ne  sont  pas  si 
»  redoutables  que  les  assureurs  ne  les  prennent  à  leur  charge  moyennant  une 
»  prime  modérée;  il  aura  l'espoir  d'une  navigation  heureuse,  et  ayant  à  la  fois, 
}'  comme  garantie,  la  solvabilité  du  propriétaire  et  le  navire  avec  ses  éventualités, 
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L'esprit  avenlureiix  de  notre  siècle  n'a  que  trop  dé- 
pouillé les  sages  défiances  de  nos  ancêtres  ;  mais  il  a  su 
aussi  s'affranchir  des  réticences  peu  justifiées  de  l'ancien 
droit.  Il  n'y  a  plus  de  raison  pour  profiiber  dans  la  loi  les 
assurances  sur  la  vie,  sur  le  profit  espéré,  sur  le  fret  à 
faire,  passées  dans  la  pratique  sous  le  nom  de  primes 
d'honneur.  Le  législateur  doit  savoir  consacrer  des  faits 
accomplis  et  réglementer  l'usage,  sous  peine  de  voir  éluder 
des  prescriptions  contraires  aux  habitudes  et  aux  besoins 
du  commerce  {}). 

Enfin,  Messieurs,  les  inventions  humaines  portent  toutes 
des  périls  à  côté  de  bienfaits  nouveaux. 

L'abordage,  les  chocs  terribles,  sont  les  suites  fatales  de 
la  force  motrice  et  de  la  rapidité  obtenues  par  la  vapeur. 
Il  faut  déterminer  la  responsabilité  de  chacun  dans  ces 
nouveaux  sinistres  qui  viennent  grossir  la  liste  des  avaries 
communes.  D'un  autre  côté,  l'abolition  de  la  course,  la 
sûreté  des  communications  et  surtout  l'adoucissement  des 
mœurs,  rendront  désormais  superflues  les  précautions  pri- 
ses contre  les  déprédations  et  les  barateries  des  équipages 
marchands  armés  en  guerre. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  principales  modifications  que 
le  progrès  appelle  et  que  le  Gouvernement  s'occupe  d'in- 

■»  il  sera  disposé  à  faire  un  crédit  qu'il  n'eût  pas  accordé  à  la  signature  seule  de 
»  l'emprunteur. 

»  D'ailleurs,  l'intérêt  particulier  est  habile  aux  précautions,  et  en  se  faisant 
i>  subroger  aux  assurances  faites  par  le  propriétaire,  il  mettra  autant  que  possible 

>  la  somme  prêtée  à  l'abri  des  chances  maritimes. 

»  Il  suffirait  d'exiger  que  les  emprunts  faits  par  l'armateur,  avec  garantie  sur  le 

>  navire,  fussent  inscrits  sur  l'acte  de  francisation  et  sur  les  registres  de  la  Douane  ; 
»  les  tiers  pourraient  utilement  les  consulter,  et  l'on  obtiendrait  ainsi  les  rangs  et 
»  la  publicité  qui  font  le  mérite  des  hypothèques.  > 

D'après  le  projet  qui  s'élabore  au  conseil  d'État,  l'hypothèque  maritime  ne  serait 
jamais  que  conventionnelle;  l'hypothèque  légale  et  l'hypothèque  judiciaiie  ne 
pourraient  jamais  être  assises  sur  un  navire.  — Voir  Exposé  de  la  Sous-Commis- 
sion, p.  42. 

(!)  D'après  le  projet,  l'art.  347  actuel  est  supprimé,  l'art.  334  nouveau  permet- 
tant d'assurer  tout  ce  qui  est  estimable  à  prix  d'argent. 
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Irocluire  dans  la  législation  maritime.  Le  temps  est  passé, 
en  effet,  où  les  efforts  d'un  ministre  se  brisaient  contre 
l'indifférence  d'un  souverain,  enchaîné  par  sa  propre 
grandeur  ou  par  les  résistances  égoïstes  d'une  cour  frivole 
et  jalouse  (^). 

L'impartial  jugement  de  l'histoire  dira  la  sollicitude  de 
l'Empereur  pour  le  bien  de  son  peuple,  son  incessante 
préoccupation  de  toutes  les  réformes  et  de  toutes  les 
améliorations  utiles,  sa  vaste  érudition,  son  infatigable 
activité. 

Alors,  Messieurs,  tout  en  rendant  justice  aux  grands 
hommes  et  aux  grandes  institutions  du  x\if  siècle,  nous 
saurons  aimer  et  apprécier  le  nôtre:  nous  laisserons  à 
d'injustes  détracteurs  l'ingrate  mission  de  tout  dénigrer, 
de  tout  méconnaître.  Pour  nous,  observateurs  mieux  éclai- 
rés ou  plus  sincères,  nous  apporterons  chacun,  dans  nos 
fonctions  et  dans  notre  sphère,  la  part  de  travail  et  de 
dévouement  que  tout  honnête  homme  doit  à  son  souverain, 
à  son  époque  et  à  son  pays. 

Messieurs, 

Une  louable  et  touchante  coutume  veut  qu'en  terminant 
cette  harangue,  nous  exprimions  nos  regrets  aux  magis- 
trats que  la  limite  d'âge  éloigne  de  nous. 

M.  le  Président  Troplong  appartient  encore  à  la  Cour 
par  les  liens  et  les  prérogatives  de  l'honorariat.  Il  a  su 
porter  dignement  un  nom  illustre.  L'aménité  et  la  bien- 
veillance n'excluaient  pas  chez  lui  une  volonté  énergique, 
dont  il  sut  faire  preuve  dans  des  temps  difficiles,   pour 

{')  Voir  aux  Eclaircissements  combien  de  fois  le  Roi  fit  le  projet  d'aller  visiter 
les  principaux  ports  militaires  de  la  France,  et  que  de  fois  il  y  renonça,  quoiqu'il  y 
fût  annoncé  et  qu'on  eût  fait  <lcs  dépenses  considérables  pour  le  recevoir.  (Eclair- 
cissements, n»  2.) 
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maintenir  l'ordre  et  défendre  les  droits  de  son  ressort.  Il 
emporte,  avec  notre  estime  et  notre  affection,  cette  douce 
conscience  du  devoir  accompli  qui  jette  un  dernier  rayon 
sur  le  soir  d'un  homme  de  bien. 

Mais  il  nous  reste,  hélas!  un  devoir  plus  triste  à  rem- 
plir :  il  faut  dire  un  dernier  adieu  à  quatre  de  nos  collègues 
({ue  nous  ne  devons  plus  revoir  ici-bas. 

MM.  les  Conseillers  de  Bastard  et  Venencie  ont  succombé 
dans  leur  retraite.  Ceux  de  vous,  Messieurs,  qui  les  ont 
connus  n'ont  pu  oublier  la  distinction  de  leur  esprit, 
l'étendue  de  leurs  connaissances  et  les  quahtés  précieuses 
qu'on  vous  retraçait  si  bien  dans  un  précédent  discours. 

M.  le  Conseiller  de  la  Rouverade  a  été  enlevé  cette 
année  à  la  tendresse  d'un  fils  dont  nous  avons  tous  com- 
pris et  partagé  la  douleur.  Avocat  en  1814,  juge  auditeur 
à  Brives  en  18^8,  il  devança  volontairement  le  temps  de 
sa  retraite  en  1859.  Il  avait  donc  une  des  plus  longues 
carrières  judiciaires.  Pour  ne  citer  qu'un  de  ses  titres,  il 
occupa  la  Présidence  de  Sarlat  pendant  vingt-quatre  ans, 
de  182i8  à  183^.  Il  dut  céder  à  l'honorable  insistance  des 
chefs  de  la  Cour,  pour  venir  prendre  place  parmi  vous. 
C'est  vous  dire  que  M.  de  la  Rouverade  appartenait  à  cette 
génération  de  magistrats  dont  la  modestie  égale  le  mérite, 
et  qui  s'attachent  à  leur  siège  sans  songer  à  le  quitter, 
n'ayant  d'autre  ambition  que  d'en  relever  l'éclat  et  d'y 
personnifier  la  justice  (*). 

M.  le  conseiller  Sarlat  a  été  frappé  dans  la  force  de 
l'âge,  au  miheu  de  ses  travaux.  Il  a  siégé  jusqu'à  sa  der- 
nière heure.  Mais  si  le  sentiment  du  devoir  et  le  désir 
d'être  utile  lui  faisaient  imposer  silence  à  de  cruelles  dou- 


(')  M.  le  conseiller  de  Larouverade  employa  les  loisirs  de  sa  retraite,  de  1860  à 
1864,  à  publier  des  études  historiques  et  critiques,  du  plus  haut  intérêt,  sur  le 
Bas-Limousin. 
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leurs,  il  ne  se  dissimulait  pas  plus  que  nous  la  gravité  de 
son  mal.  Il  en  suivait  courageusement  les  progrès,  la  main 
sur  ce  cœur  qui  n'avait  jamais  battu  que  pour  les  plus 
nobles  sentiments;  il  a  vu  venir  la  mort  avec  la  résignation 
d'un  magistrat  et  d'un  chrétien  prêt  à  paraître  devant  le  Sou- 
verain Juge.  Il  comptait  d'anciens  et  brillants  services,  soit 
comme  magistrat  du  Parquet,  soit  comme  juge  d'instruc- 
tion et  vice-président  au  Tribunal  de  Bordeaux.  Depuis  dix 
ans  qu'il  prenait  part  à  vos  délibérations,  vous  avez  tous 
apprécié  la  rectitude  de  son  jugement,  l'indépendance  de 
son  caractère,  la  finesse  de  son  esprit,  et,  ce  qui  nous  le 
rendait  à  tous  si  cher,  la  bonté  de  son  cœur  et  la  sûreté 
de  ses  relations. 

Messieurs  les  Avocats, 

Le  Barreau  de  Bordeaux  a  de  vieille  date  une  réputa- 
tion au  dessus  de  mes  éloges,  mais  la  patrie  de  Cleirac 
s'honore  spécialement  de  compter  parmi  vous  des  juris- 
consultes accomplis  dans  la  science  des  Valin  et  des  Emé- 
rigon.  Plusieurs  d'entre  vous  voient  leurs  fils  assis  à  leurs 
côtés,  marchant  déjà  sur  leurs  traces.  Heureux  les  pères 
qui  ont  de  pareils  fils  !  Et  vous,  mes  chers  et  jeunes  maî- 
tres, permettez-moi  de  vous  le  dire ,  dans  ce  siècle  où  tant 
de  piétés  s'effacent,  où  tant  de  traditions  disparaissent, 
heureux  les  fils  qui,  à  l'exemple  de  Montaigne,  savent 
comme  vous  s'envelopper  du  manteau  sans  tache  de  leur 
père. 

Messieurs  les  Avoués, 

La  Cour  apprécie  chaque  jour  vos  travaux  et  vos 
lumières;  elle  rend  justice  à  l'honorabilité  de  votre  carac- 
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1ère  et  à  l'esprit  de  conciliation  dont  vous  faites  preuve  en 
toute  circonstance. 

Pour  M.  le  Procureur  général,  nous  requérons  qu'il 
plaise  à  la  cour  nous  donner  acte  de  l'accomplissement  des 
prescriptions  de  l'article  34  du  décret  du  6  juillet  1810  et 
admettre  les  Avocats  présents  à  la  barre  à  renouveler  leur 
serment. 

Alors,  M.  le  Premier  Président  a  lu  la  formule  du  ser- 
ment imposé  aux  Avocats,  et  M*^  De  Sèze,  bâtonniefr  de 
l'Ordre,  et  tous  les  Avocats  présents  à  la  barre,  ont  levé  la 
main  et  ont  dit  :  Je  le  jure. 

La  Cour,  conformément  aux  réquisitions  ci-dessus,  a 
donné  acte  à  M.  le  Procureur  général  de  l'accomplissement 
des  prescriptions  de  l'article  34  du  décret  du  6  juillet  1810, 
et  aux  Avocats  du  renouvellement  de  leur  serment,  et  a 
ordonné  qu'il  serait  dressé  procès-verbal  de  tout  ce  que 
dessus. 

Après  quoi,  sur  l'invitation  de  M.  le  Premier  Président, 
le  Greffier  en  chef  a  donné  lecture  du  procès-verbal  émané 
de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion-d' Honneur,  consta- 
tant que,  par  décret  en  date  du  l^""  Août  1868,  sa  Majesté 
l'Empereur  a  nommé  M.  Habâsque,  Conseiller,  Chevalier 
de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion-d'Honneur. 

Cette  lecture  faite,  M.  le  Premier  Président,  en  vertu  de 
la  délégation  qui  lui  a  été  faite  à  cette  fin  par  M.  le  Grand 
Chancelier  de  la  Légion-d'Honneur,  a  prononcé  la  formule 
du  serment^de  l'Ordre,  et  le  récipiendaire,  debout,  la  main 
droite  levée  à  Dieu,  a  dit  :  Je  le  jure. 
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Après  ce  serment,  jM.  le  Premier  Président  a  déclaré 
M.  Habâsque  installé  dans  l'Ordre  de  la  Légion-d' Honneur, 
a  adressé  à  ce  Magistrat  des  paroles  flatteuses,  et  lui  a 
remis  les  insignes  de  l'Ordre,  en  lui  serrant  la  main. 

Le  récipiendaire  s'est  incliné  respectueusement  devant  le 
chef  de  la  Cour  et  est  allé  reprendre  son  siège. 

Cela  fait,  M.  le  Premier  Président  a  annoncé  que  la  pre- 
mière et  la  seconde  Chambre  allaient  tenir  leur  audience 
particulière,  a  remercié,  au  nom  de  la  Cour,  l'honorable 
assistance  de  sa  présence  à  cette  cérémonie,  et  déclaré 
l'audience  solennelle  levée. 

Fait  en  Cour  impériale,  à  Bordeaux,  toutes  les  Chambres 
étant  assemblées,  et  en  séance  publique,  le  trois  novembre 
mil  huit  cent  soixante-huit. 

Signé  à  la  Minute  : 

RAOUL  DUVAL, 

Premier  Président. 

AuG.  MICHEL, 

Greffier  en  chef. 
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ECLAIRCISSEMENTS. 


N"  1. 


Pierre  CLÉMENT,  Correspondance  et  Instruction  de  Colbert 
(Marine),  I"  Partie,  p.  321  à  327. 


Instruction  pour  M.  d'Herbigny,  sur  la  réformation  des  abus  intro- 
duits dans  les  amirautés. 

Nous  avons  voulu  reproduire  cette  Instruction  in  extenso,  car 
elle  résume,  au  point  de  vue  de  la  flotte  et  de  l'ordonnance,  tous 
les  détails  sur  lesquels  la  sollicitude  de  Colbert  appelait  l'atten- 
tion du  commissaire  d'Herbigny,  On  y  retrouve  le  génie  adminis- 
tratif de  ce  ministre  : 

Paris,  1"  janvier  1671. 

«  Le  Roy,  continuant  toujours  son  application  pour  le  restablis- 
sement  de  la  marine  ou  de  la  navigation  de  son  royaume ,  après 
avoir  fait  bastir  un  nombre  de  vaisseaux  considérable  et  donné  la 
liberté  du  commerce  à  ses  sujets  par  ces  puissantes  escadres  de 
vaisseaux  de  guerre  qu'il  tient  dans  toutes  les  mers,  a  estimé  que 
pour  conduire  toujours  ce  grand  ouvrage  dans  sa  perfection,  il 
devait  faire  reconnoistre  avec  le  mesme  soin  Testât  de  tous  les 
ports  et  de  toutes  les  costes  de  son  royaume,  ensemble  tout. ce  qui 
concerne  la  justice  pour  la  régler,  en  retrancher  les  abus,  et 
composer  ensuite  un  corps  d'ordonnances  pour  y  establir  la  juris- 
prudence, en  sorte  que  tous  les  marchands  et  navigateurs  puissent 
astre  maintenus  dans  toutes  les  grâces  et  privilèges  que  Sa  Majesté 
leur  a  accordés,  et  puissent  aussy  estre  assurés  que  la  justice  leur 
sera  rendue  dans  tous  leurs  besoins. 

»  Pour  cet  effet.  Sa  Majesté  a  fait  choix  du  sieur  d'Herbigny, 
conseiller  en  ses  Conseils,  maistre  des  requestes  ordinaire  de  son 
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hostel,  pour  la  parfaite  confiance  ij[u'elle  a  en  sa  capacité,  probité, 
et  en  l'expérience  qu'il  a  acquise  en  divers  emplois  considérables 
dont  il  s'est  dignement  acquitté  ;  et  elle  a  bien  voulu  l'instruire  de 
ses  intentions  par  la  présente  Instruction,  qui  luy  servira  de  règle 
dans  toute  sa  conduite. 

»  Ledit  sieur  d'Herbigny  sera  donc  informé  que  Sa  Majesté  a 
quatre  fins  principales  dans  l'exécution  de  sa  commission. 

»  La  première,  de  reconnoistre  les  différentes  qualités  de  tous  les 
officiers  qui  rendent  la  justice  de  l'amirauté  dans  toute  l'estendue 
des  costes  de  son  royaume  ; 

»  La  seconde,  d'examiner  et  connoistre  la  jurisprudence  et  les 
statuts,  règlements,  ordonnances  et  arrests  dont  lesdits  officiers  se 
sont  servis  jusqu'à  présent  ; 

»  La  troisième,  de  reconnoistre  les  ports,  rades,  entrées  et 
rivières  qui  peuvent  servir  aux  retraites  des  vaisseaux  et  basti- 
ments  de  mer; 

»  Et  la  quatrième  de  reconnoistre  la  qualité  des  vaisseaux,  bas- 
timens  de  mer,  ensemble  le  nombre  des  gens  de  mer  de  toutes 
professions  qui  sont  à  présent  dans  ce  royaume. 
»  Pour  la  première  : 

»  Sa  Majesté  veut  que  le  sieur  d'Herbigny  commence  son  voyage 
et  l'exécution  de  sa  commission  par  la  ville  de  Dunkerque  ;  qu'il 
suive  la  coste  de  la  Picardie,  Normandie,  et  ensuite  le  Poitou, 
Saintonge,  pays  d'Aunis,  Guyenne,  Bayonne  et  pays  de  Labour. 

»  Aussytost  qu'il  sera  arrivé  es  villes  et  lieux  où  il  y  aura  siège 
d'amirauté,  Sa  Majesté  veut  qu'il  fasse  enregistrer  sa  commission 
aux  dits  sièges;  qu'il  voye  et  examine  les  registres  des  greffes; 
s'informe  soigneusement  de  tous  les  droits  qui  se  lèvent  dans  les 
ports,  sur  les  vaisseaux  et  marchandises  qui  y  arrivent;  des  droits 
que  les  officiers  de  l'amirauté  prennent  pour  les  congés,  passe- 
ports, déclarations,  actes  de  justice  et  épices,  ensemble  ceux  des 
greffes  ; 

»  Qu'il  se  fasse  représenter  les  titres,  arrests  et  ordonnances 
sur  lesquels  lesdits  droits  sont  fondés;  et,  en  cas  d'abus,  vexation 
et  de  concussion.  Sa  Majesté  veut  qu'il  informe  contre  les  coupa- 
bles ,  à  la  requeste  du  procureur  du  roy,  en  ladite  Commission  ; 
qu'il  les  juge  souverainement,  et  les  fasse  punir  suivant  la  rigueur 
des  ordonnances  et  le  pouvoir  qui  luy  en  est  donné  par  sa  Com- 
mission. 
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»  En  cas  qu'il  trouve  que  la  présence  des  officiers  de  l'amirauté 
ou  d'aucuns  d'eux  peut  empescher  les  marchands  de  déposer 
contre  eux,  Sa  Majesté  luy  fait  mettre  entre  les  mains  divers 
ordres  pour  les  envoyer  en  d'autres  lieux  pendant  le  temps  de 
l'information  et  de  la  procédure  qu'il  pourra  faire  contre  eux. 

»  Le  procureur  de  Sa  Majesté  en  ladite  Commission  prendra 
soin  de  faire  entendre  aux  peuples  par  ordonnance  publiée  ou  telle 
autre  voje  que  bon  luj  semljlera,  le  sujet  de  la  commission  et  du 
voyage  du  sieur  d'Herbigny,  afin  qu'ils  puissent  tous  s'adresser  à 
luy  pour  faire  leurs  plaintes. 

»  Le  sieur  d'Herbigny  remarquera  soigneusement  et  tiendra 
mémoire  des  bonnes  et  mauvaises  qualités  des  ofiîciers  do  l'ami- 
rauté, en  chacun  siège,  avec  son  avis  sur  ceux  qu'il  faudra  con- 
server et  ceux  qu'il  faudra  ester  pour  le  bien  de  la  justice,  lequel 
il  enverra  à  Sa  Majesté. 

»  Pour  la  deuxième  : 

»  En  mesme  temps  qu'il  fera  cette  procédure,  Sa  Majesté  veut 
qu'il  examine  avec  soin  les  édits,  ordonnances,  statuts,  règlemens 
et  autres  actes  qui  servent  auxdits  officiers  pour  la  jurisprudence 
de  ladite  justice  ;  qu'il  en  remarque,  avec  le  mesme  soin,  tous  les 
défauts;  qu'il  en  envoyé  les  avis  et  les  remarques  aux  commis- 
saires qui  sont  establis  par  Sa  Majesté,  pour  examiner  le  tout  et 
former  ensuite^  dans  le  cours  de  son  voyage,  un  corps  d'ordonnan- 
ces complet  qui  puisse  servir  à  l'avenir  aux  susdits  officiers,  sans 
avoir  recours  aux  ordonnances  estrangères  qui  leur  ont  servy 
jusqu'à  présent. 

»  En  cas  qu'il  trouve ,  dans  quelqu'un  desdits  sièges,  quelque 
officier  fort  entendu  dans  toutes  ces  matières.  Sa  Majesté  veut 
qu'il  s'en  serve,  soit  en  qualité  de  procureur  du  roy  de  sa  Com- 
mission, soit  en  telle  autre  qualité  qu'il  estimera  à  propos,  et 
qu'il  le  fasse  travailler  au  contenu  en  l'article  précédent. 

»  Sa  Majesté  veut  que,  en  attendant  que  ledit  corps  d'ordon- 
nances puisse  estre  entièrement  achevé ,  le  sieur  d'Herbigny 
fasse  les  règlemens  qu'il  estimera  nécessaires  en  chacun  desdits 
sièges,  tant  pour  le  bien  de  la  justice  que  pour  le  retranchement 
des  droits  usurpés  sans  titres,  et  pour  le  soulagement  de  tous  les 
marchands  et  du  commerce. 

»  Il  examinera  soigneusement  tout  ce  qui  concerne  les  pesche- 
ries,  tant  celles  qui  se  font  sur  les  costes  du  royaume,  que  les 


pescheries  estrangères  et  de  long  cours ,  et  donnera  son  avis  sur 
les  moyens  de  les  confirmer  et  mesme  de  les  augmenter,  auquel 
effet  il  examinera  avec  soin,  en  chacun  port,  combien  de  vaisseaux 
estrangers  chargés  de  poisson  y  arrivent  par  chacun  an. 

»  Pour  la  troisième  fin  que  Sa  Majesté  se  propose  dans  l'exécu- 
tion de  ladite  Commission  : 

»  Elle  désire  que  ledit  sieur  commissaire  prenne  l'avis  de  tous 
les  vieux  pilotes  et  autres  gens  entendus  au  fait  de  la  marine  et 
navigation ,  sur  les  difiicultés  qu'ils  trouvent  à  entrer  dans  les 
ports  et  rades,  et  d'y  demeurer  en  seureté,  ensemble  sur  tous  les 
travaux  qu'il  faudrait  faire  en  chacun  port,  pour  le  rendre  plus 
profond  et  plus  seur  pour  toutes  sortes  de  vaisseaux  ; 

»  Qu'il  visite  exactement  et  soigneusement  tous  les  ouvrages 
publics  qui  ont  esté  cj  devant  faits  pour  maintenir  les  ports, 
rades  et  entrées  des  rivières  en  bon  estât  contre  les  efforts  de  la 
mer,  mesme  pour  les  vider  de  tous  les  sables,  vases  et  immondices 
que  la  mer  y  porte  dans  son  flux  et  son  reflux.  Examiner  par  qui 
lesdits  ouvrages  ont  deu  estre  entretenus,  et  si  ceux  qui  en  sont 
chargés  s'en  sont  acquittés  ou  non;  si  les  villes  n'ont  point  eu 
d'octroy  ou  la  faculté  d'imposer  quelques  droits  sur  les  vaisseaux 
et  marchandises  pour  lesdits  ouvrages  et  entreténemens  ;  de  quelle 
sorte  les  maires,  échevins  et  ofiîciers  municipaux  s'en  sont  acquit- 
tés; leur  en  faire  rendre  compte  ou  examiner  ceux  qui  ont  esté 
rendus,  et,  en  cas  d'abus,  en  informer  et  les  punir  suivant  la 
rigueur  des  ordonnances. 

»  Et,  comme  l'un  des  principaux  points  consiste  à  pourvoir  au 
délestage  de  tous  les  vaisseaux  qui  abordent  dans  les  ports  et 
rades  du  royaume,  le  sieur  d'Herbigny  fera  enregistrer  dans  tous 
les  sièges  des  amirautés  le  règlement  qui  a  esté  fait  par  Sa 
Majesté  pour  ledit  délestage,  à  l'exécution  duquel  il  tiendra  soi- 
gneusement la  main.  Et,  en  cas  que  dans  le  cours  de  son  voyage, 
il  trouvast  qu'il  y  eust  quelque  chose  à  changer  ou  à  augmenter 
audit  règlement,  il  en  fera  des  mémoires  et  les  enverra  à  Sa 
Majesté. 
»  Pour  la  quatrième  fin  : 

»  Sa  Majesté  veut  que,  aussytost  qu'il  arrivera  en  quelqu'un  des 
lieux  011  il  y  a  siège  d'amirauté,  il  fasse  faire  un  estât  exact,  bien 
certifié,  du  nombre  des  vaisseanx  pescheurs,  marchands  et  autres 
de  toutes  sortes  qui  se  trouvent  dans  l'estendue  de  son  ressort; 


ensemble  un  rôle  de  tous  les  capitaines,  maistres  de  vaisseaux, 
officiers  mariniers,  charpentiers,  matelots,  et  généralement  de 
tous  les  gens  de  mer  qui  se  trouveront  dans  l'estendue  dudit  res- 
sort; s'informera  soigneusement  de  tous  ceux  qui  sont  à  prisent 
au  service  des  estrangers,  dont  il  dressera  un  rôle  à  part; 

>  S'informera  si  la  déclaration  du  mois  d'aoust  1669,  qui  a 
esté  envoyée  au  Parlement  de  Pari^  et  ensuite  dans  tous  les  Par- 
lemens  du  royaume,  portant  défenses  à  tous  les  sujets  du  roy  de 
s'engager  au  service  des  princes  estrangers,  et  ordres  à  tous  ceux 
qui  y  sont  de  revenir  dans  le  royaume  pour  y  servir  Sa  Majesté, 
a  esté  envoyée  et  publiée  dans  tous  lesdits  sièges.  Et,  en  cas 
qu'elle  ne  l'ayt  pas  esté,  la  faire  enregistrer  et  publier.  Et,  s'il 
apprend  qu'aucuns  des  sujets  du  roy  soyent  demeurans  au  service 
des  estrangers  au  préjudice  de  ladite  ordonnance  et  après  l'expira- 
tion des  temps  portés  par  icelle ,  Sa  Majesté  veut  qu'il  leur  fasse 
leur  procès  par  contumace,  et  les  fasse  punir  suivant  la  rigueur 
de  ladite  déclaration. 

»  Sa  Majesté  veut  pareillement  qu'il  voye  si  les  officiers  de 
l'amirauté  ont  visité  tous  les  vaisseaux  estrangers  pour  en  retirer 
tous  les  François,  et  les  faire  punir  suivant  la  mesme  déclaration; 
et,  en  cas  qu'ils  ne  l'ayent  point  encore  fait,  qu'il  leur  enjoigne  de 
le  faire,  à  peine  d'interdiction. 

»  Il  sçaura,  de  plus,  si  l'arrest  du  5  décembre  1665,  et  l'autre 
du  17  décembre  1669,  confirmatif  d'iceluy,  ont  esté  envoyés  dans 
tous  lesdits  sièges  ;  et,  en  cas  qu'ils  ne  l'ayent  pas  esté,  il  les  fera 
enregistrer  en  sa  présence,  les  fera  afficher  ou  publier  partout  où 
besoin  sera,  et  assurera  les  officiers  municipaux  des  villes  et  tous 
les  marchands  trafiquants  par  mer  que  Sa  Majesté  les  fera  jouir 
des  grâces  contenues  auxdits  arrests  sans  aucune  difficulté;  et 
qu'il  los  excite  à  jouir  des  grâces  y  contenues,  en  faisant  bastir 
des  vaisseaux  neufs,  et  en  portant  leur  commerce  dans. les  pays 
du  Nord,  qui  est  celuy  qui  leur  produira  assurément  plus  d'avan- 
tage et  de  profit. 

»  Le  sieur  d'Herbigny  doit  être  informé  que  Sa  Majesté  a  fait 
faire  l'enrôlement  général  de  tous  les  officiers  maritimes,  gens  de 
mers  et  matelots  de  son  royaume  dans  toutes  les  provinces,  à  la 
réserve  de  celles  de  Picardie  et  Normandie,  dont  elle  a  fait  faire 
des  classes  différentes  pour  en  retenir  toujours  à  son  service. 
Sa  Majesté  veut  qu'avec  l'assistance  d'un  commissaire  général  de 
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marine  qui  raccompagnera,  il  fasse  la  mesme  division  des  classes 
dans  lesdites  provinces,  et  qu'il  lui  en  envoyé  les  rôles. 

»  Il  verra  dans  les  tous  ports  s'il  j  a  des  pilotes  lamaneurs  et 
costiers  establis,  s'ils  s'acquittent  bien  de  cette  fonction,  et  fera 
le  règlement  qu'il  estimera  nécessaire  à  cet  effet. 

»  Il  examinera  pareillement  s'il  y  a  suffisamment  de  maistres 
d'hydrographie  et  de  pilotage  dans  le  royaume,  et,  en  cas  qu'il 
en  manque,  il  examinera  les  moyens  d'en  establir  dans  les  princi- 
pales villes  maritimes;  à  quoy  Sa  Majesté  contribuera  volontiers. 

»  Il  examinera  partout  avec  grand  soin  toutes  les  impositions 
et  levées  de  droits  qui  peuvent  estre  à  la  charge  du  commerce 
maritime  du  roj'aume  ;  en  quoy  il  faut  qu'il  prenne  bien  garde  de 
ne  se  point  laisser  persuader  facilement  aux  marchands  qui  ne 
regardent  que  leur  petit  commerce  particulier,  et  qui,  bien  sou- 
vent, demandent  des  charges  qui  tourneraient  néanmoins  à  la 
diminution  du  commerce  général  du  royaume,  encore  qu'elles  leur 
produisissent  du  soulagement  dans  leur  commerce  particulier.  Sur 
quoy,  il  faut  que  ledit  commissaire  connoisse  et  distingue  ce  qui 
peut  estre  utile  au  commerce  général ,  comme  toutes  les  imposi- 
tions et  les  droits  qui  se  lèvent  sur  les  vaisseaux  et  bastimens 
françois  qui  vont  à  la  mer,  et  les  servitudes  trop  grandes  et  les 
exactions  qui  se  font  par  les  officiers  et  par  toutes  autres  person- 
nes; sur  quoy,  il  donnera  ses  avis  à  Sa  Majesté. 

»  Comme  il  arrive  souvent  des  bris  et  naufrages  de  vaisseaux 
françois  et  estrangers  sur  les  costes  du  royaume,  qui  sont  presque 
toujours  pillés  par  les  habitans  des  paroisses  voisines  de  la  mer, 
en  quoy  ils  sont  bien  souvent  favorisés  et  protégés  par  les  princi- 
paux habitants  des  villes,  mesme  par  les  souverains  et  autres 
principaux  officiers  des  places  fortes.  Sa  Majesté  veut  que  ledit 
sieur  commissaire  reçoive  les  plaintes  qui  luy  seront  faites  sur  ce 
sujet  ;  mesme  que  sur  les  avis  qui  luy  seront  donnés,  il  en  informe 
d'office  et  à  la  requeste  du  procureur  du  roy  en  sa  Commission, 
et  qu'il  fasse  le  procès  aux  coupables  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances. 

»  Il  doit  observer  soigneusement,  dans  toute  la  suite  de  sa 
Commission ,  de  ne  pas  confondre  ce  qui  est  de  la  juridiction  de 
l'amirauté  avec  celle  des  officiers  ordinaires  et  des  municipaux  des 
villes,  et  de  les  distinguer  si  bien  dans  tous  les  règlements  qu'il 
pourra  faire  et  les  avis  qu'il  [)ourra  donner  à  Sa  Majesté,  que  les 
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officiers  ne  puissent  jamais  avoir  de  différends  pour  raison  de  leur 
compétence. 

Lorsqu'il  aura  instruit  quelque  procès  criminel,  Sa  Majesté 
veut  qu'il  le  jur^e  au  présidial  le  plus  prochain  des  lieux;  obser- 
vant toutefois  d'en  prendre  toujours  qui  ne  puisse  être  suspect  ni 
aux  parties,  ni  aux  procureurs  de  Sa  Majesté  en  ladite  commission. 
En  cas  que  le  maistre  des  requestes,  commissaire  departy  en 
chacune  généralité,  fust  proche,  il  luy  fera  scavoir  Testât  du 
procès  et  le  priera  d'assister  au  jugement.  Sa  Majesté  veut,  de 
plus,  qu'il  donne  avis  audit  commissaire,  dès  lors  qu'il  entrera 
dans  l'estendue  de  chaque  généralité,  auquel  effet  Sa  Majesté 
luj  écrit  de  luj  donner  toutes  les  assistances  qui  pourront  dépen- 
dre de  luy. 

Le  principal  fruit  que  Sa  Majesté  veut  tirer  de  l'exécution  de 
tout  ce  qui  est  contenu  en  la  présente  instruction  consistant  en 
l'augmentation  du  commerce  et  de  la  navigation  du  royaume,  Sa 
Majesté  veut  que  le  sieur  d'Herbigny  examine  avec  soin  tout 
ce  qui  peut  contribuer  à  ce  dessein,  et  en  donne  avis  à  Sa  Majesté. 


58 


NO  2. 

p.  CLÉMENT  (Marine),  1"  Partie,  pièce  245). 
A  Du  Qnesne. 

Tournai,  3  juin  1671. 

«  J'aj  esté  bien  àyse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  14-  du 
mois  passé,  que  les  deux  grands  vaisseaux  estaient  carénés  et  que 
vous  travailliez  à  faire  garnir  le  Soleil  Royal.  Je  me  remets 
aux  mesures  que  vous  prendrez  pour  la  préparation,  l'armement 
et  le  départ  de  cette  escadre,  m'assurant  qu'elles  seront  si 
justes  que  ces  quatre  vaisseaux  pourront  arriver  dans  les  rades 
de  la  Charente  vers  le  15  août  sans  faute,  le  Roy  faisant  estât 
d'être  à  Rochefort  à  la  fin  du  mesme  mois.  Et,  comme  Sa 
Majesté  les  visitera  depuis  le  fond  de  cale  jusque  sur  les  hauts,  il 
est  bien  important  qu'elle  les  trouve  exti'aordinairement  propres, 
que  tout  j  soit  bien  rangé  et  en  bon  estât,  et  que  vous  recomman- 
diez aux  officiers  que  leurs  manœuvres  se  fassent  en  présence  de 
Sa  Majesté,  avec  grand  ordre  et  grand  silence,  afin  que  le  Roy 
puisse  remarquer  tous  les  commandements  et  toute  la  disci- 
pline. » 

Et  dans  une  autre  lettre  du  22  du  même  mois  : 

«  Le  Roy  a  esté  bien  ayse  d'apprendre,  par  la  lecture  que  j'ay 
eu  l'honneur  de  luy  faire  de  vostre  lettre  du  12  de  ce  mois,  que 
vous  aviez  arresté,  de  concert  avec  M.  du  Seuil,  de  mettre  les 
deux  grands  vaisseaux  en  rade  dès  le  20  de  ce  mois,  et  que  vous 
continuiez  de  prendre  ensemble  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  leur  départ;  en  sorte  que  Sa  Majesté  a  lieu  de  s'assurer 
fju'elle  vous  trouvera  aux  rades  de  la  Charente  à  la  fin  du  mois 
d'août  prochain.  » 
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p.  CLEMENT  (Marine),  pièce  253. 


A  Du  Quesne. 

n  juillet  1671 . 

«  Vous  verrez  par  la  lettre  du  Roj,  que  vous  trouverez  ci- 
»  jointe,  que  Sa  Majesté  a  changé  de  résolution  au  sujet  du 
»  vojage  de  Rochefort,  et  qu'elle  désire  que  vous  naviguiez  avec 
»  les  quatre  vaisseaux  que  vous  commandez ,  etc.  (*)  » 


p.  CLEMENT  (Marine),  II*  Parlie,  pièce  564. 

Louis  XIV  à  Colbert. 

Dunkerque,  29  juillet  1680. 

«  J'ay  voulu  attendre  que  j'eusse  tout  vu  devant  que  de  vous 
écrire.  J'aj  esté  très  content  des  travaux  du  port,  et  du  vaisseau 
que  j'ay  examiné  de  toutes  manières.  Le  chevalier  de  Lhérj  a 
l'honneur  à  l'ordre  qui  j  est.  J'ai  dit  à  vostre  fils  de  vous  mander 
le  détail  de  toutes  choses. 

«  J'entendray  bien  mieux  présentement  les  lettres  de  marine 
que  je  ne  faisais,  car  j'ay  vu  le  vaisseau  de  toutes  manières  et 
faire  toutes  les  manoeuvres,  tant  pour  le  combat  que  pour  faire 
route.  Je  n'ay  jamais  vu  dliommes  si  bien  faits  que  le  sont  les 
soldats  et  les  matelots^  si  je  vois  jamais  beaucoup  de  mes  vais- 
seaux ensemble  ils  me  feront  grand  plaisir. 

»  Les  travaux  de  la  marine  sont  surprenans,  et  je  ne  m'imagi- 
nais pas  les  choses  comme  elles  sont  ;  enfin  je  suis  très  satisfait. 
Mon  voyage  me  coustera  quelque  chose  ;  mais  mon  argent  sera 
bien  employé,  car  j'auray  plus  de  pièces  qui  verront  la  rade  et  les 
attaques  à  revers;   vostre  fils  vous  expliquera  le  détail.  J'ai  vu 

(•)  La  mort  de  son  second  fils,  le  duc  d'Anjou,  survenue  le  10  juillet,  aurait-elle 
empêché  le  voyage  du  Roi  ? 
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comment  on  fermerait  l'arsenal.  Je  crois  que  tout  ira  à  merveille, 
et  qu'après  cela  Dunkerque  sera  le  plus  beau  lieu  du  monde; 
voilà  ce  que  je  suis  bien  ajse  de  vous  dire  pour  aujourd'hui.  » 


De  nos  jours,  le  souverain  connaît  les  moindres  détails  de  la 
flotte  et  de  l'armée.  Il  se  transporto  inopinément  quelquefois  sur 
des  ports,  au  milieu  des  camps;  il  voit,  il  juge,  il  connaît  tout  par 
lui-même  et  avec  exactitude.  Il  est  curieux  de  comparer  cette 
manière  de  faire  et  de  connaître  avec  les  étonnements  naïfs  du 
grand  Roi,  et  surtout  avec  les  conditions  ruineuses  de  ses  voyages, 
qu'il  indique  lui-même  par  ces  mots  :  «  Mon  voyage  me  coiitera 
quelque  chose.  »  Et,  en  effet,  le  Roi  quitta  Saint-Germain  le 
13  juillet  1G80,  et  alla,  suivi  de  toute  sa  cour,  hommes  et  femmes, 
visiter  les  places  de  Flandre.  Si  l'on  veut  avoir  maintenant  une 
idée  des  moyens  employés  pour  captiver  son  admiration  et  mériter 
ses  éloges,  on  peut  se  reporter  à  deux  lettres  de  Colbert  à  M.  du 
Seuil,  intendant  de  marine  à  Brest,  des  21   décembre  1678  et 

10  janvier  1679.  On  comptait  sur  un  voyage  du  Roy  dans  les 
ports,  et  on  préparait  des  vaisseaux  tout  exprès  pour  les  faire 
visiter  par  Sa  Majesté.  Colbert,  si  parcimonieux  d'ordinaire  pour 
toutes  les  dépenses  de  luxe;  Colbert,  qui  reprochait  au  célèbre 
sculpteur,  Pierre  Puget,  de  ne  pas  s'assujétir,  pour  la  sculpture, 
à  ce  qui  serait  résolu  par  les  officiers  charpentiers  ;  Colbert,  qui 
réglait  jusqu'aux  frais  de  table  de  Duquesne,  n'hésitait  pas  à 
prescrire  des  dépenses  extraordinaires  pour  aménager  somptueu- 
sement à  l'intérieur  le  Rubis,  que  devait  visiter  le  Roi,  et  pour  le 
couvrir  d'ornements  à  l'extérieur,  contrairement  à  ses  prescriptions 
générales.  Les  dessins  furent  soumis  à  Lebrun,  peintre  du  Roi. 

11  recommandait  particulièrement  le  choix  et  l'habillement  des 
hommes  de  l'équipage,  ce  qui  explique  l'admiration  du  Monarque 
pour  les  soldats  de  marine  et  les  matelots.  Il  écrivait  : 

«  Le  choix  de  l'équipage  est  bien  plus  important  encore  que  la 
propreté  du  vaisseau.  C'est  à  quoy  le  Roy  prendra  garde  de  plus 
près,  et  vous  devez  estre  persuadé  que  Sa  Majesté,  qui  est  accous- 
tumée  à  voir  dans  ses  armées  des  hommes  d'une  taille  et  d'une 
mine  extraordinaires,  est  difficile  à  contenter. 

»  Il  faut  donc  que  vous  travailliez,  dès  à  présent,  à  vous  assu- 


rer,  sans  dire  à  personne  la  raison  qui  vous  le  fait  faire,  de  ce 
qu'il  j  a  de  meilleurs  matelots;  en  quoy  vous  devez  observer  que 
la  taille  et  la  bonne  mine  sont  aussy  nécessaire  au  moins  que  le 
reste,  et  si  vous  n'en  trouvez  pas  en  Bretagne  d'assez  bons  et  (Tassez 
bien  faits,  j'enverray  les  ordres  au  sieur  de  Demuin  de  choisir 
dans  son  département,  où  sont  les  meilleurs  matelots  du  monde, 
le  nombre  de  cent,  qu'il  fera  passer  à  Brest  dans  le  temps  néces- 
saire. 

»  Il  faut  penser,  en  même  temps,   aux  habits  de  ces  mate- 
lots  ,  etc..  » 

Colbert  ajoute,  se  défiant  des  tailleurs  de  Brest  : 
«  Je  ferais  faire  ces  habits  icy,  et  on  leur  déduirait  sur  leur  solde 
la  moitié  de  ce  qu'ils  coûteraient.  » 

Nous  retrouvons  ici  le  parcimonieux  ministre,  qui  fait  payer 
aux  malheureux  matelots  la  moitié  des  habits  de  parade  qu'on 
leur  impose.  Ce  n'était  pas  tout  plaisir  d'avoir  l'honneur  d'être 
présenté  à  Sa  Majesté. 
Voilà  pour  les  matelots. 

Le  10  janvier,  nouvelle  lettre  au  même  du  Seuil,  en  ce  qui  con- 
cerne l'équipage. 

«  A  l'égard  de  l'équipage,  il  faudra  qu'il  soit  composé  de 
300  hommes,  et  je  vous  recommande  de  travailler  avec  diligence 
à  la  levée  de  100  de  la  grandeur  dont  je  vous  ay  écrit,  c'est  à  dire 
qu'il  faut  qu'ils  soyent  tous  au-dessus  de  cinq  pieds;  observez,  sur 
ce  sujet,  que  le  Roy  a  tous  les  jours  icy  devant  les  yeux  son  régi- 
ment des  gardes  composé  de  soldats  de  mine  et  de  taille  extraor- 
dinaire, et  qu'ainsy  il  n'est  pas  aysé  de  répondre  à  l'idée  de  Sa 
Majesté  sur  ce  point  (*).  » 

Enfin,  quand  le  Roi  se  décida  à  visiter  le  port  de  Dunkerque, 
on  risqua  de  perdre  le  vaisseau  commandé  par  le  chevalier  de 
Lhery,  pour  le  faire  à  tout  prix  entrer  en  rade.  On  lit,  en  effet, 
dans  une  lettre  de  Colbert  à  ce  capitaine,  du  30  juin  1680  : 

«  Ne  vous  arrestez  pas  à  ce  que  disent  les  pilotes,  qu'il  faut  que 

{•)  Peut-être  eût-il  mieux  valu  expliquer  au  Roi  que  les  soldats  de  marine  et  les 
matelots  vivant  et  couchant  dans  les  entreponts  ne  pouvaient  avoir  la  taille  de  ses 
gardes.  On  ne  peut  s'empêcher,  en  lisant  ces  lettres,  de  penser  que  ces  précautions 
prises  à  l'avance  pour  mériter  les  éloges  du  monarque,  ne  pouvaient  que  lui  donner 
des  idées  inexactes  sur  les  choses  et  sur  les  hommes.  On  se  fût  bien  gardé  de 
montrer  à  Louis  XIV  ces  galères  où  plusieurs  milliers  d'infortunés,  qui  n'étaient 
pas  tous  des  coupables,  étaient  décimés  par  la  malpropreté,  la  misère  et  la  faim. 


la  marée  ait  perdu  d'un  pied  avant  que  de  faire  entrer  ce  vais- 
seau  » 

Dunkerque  et  cet  unique  vaisseau,  voilà  tout  ce  que  Louis  XIV 
voulut  voir  de  l'œuvre  immense  de  Colberfc,  le  restaurateur  de  la 
marine  française. 
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